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COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE 

Présidence de M. Onkelinx, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 15 heures 2 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ?

Personne. Merci.

Les invendus alimentaires – Auditions

M. le Président. - Quelqu'un souhaite-t-il prendre la 
parole sur celui-ci ? L'auteur de la proposition n'a pas 
demandé  d'audition  supplémentaire,  mais  a  partir  du 
moment  où  le  point  revient  aujourd'hui  avec  des 
auditions éventuelles, je suis bien obligé de demander si 
l'un ou l'autre groupe a des auditions a faire valoir.

La parole est a Mme Galant.

Mme Galant  (MR).-  Dans  le  cadre  des  auditions, 
nous proposons d'entendre l'AFSCA, Comeos, FEVIA, 
la  Fédération  des  Banques  alimentaires,  la  Fédération 
des Services sociaux, la FAO, l'ONU pour l'alimentation 
de  l'Agriculture,  le  Fonds  européen  d'aide  aux  plus 
démunis, le Réseau wallon de Lutte contre la Pauvreté, 
le gestionnaire du plan Régal, la plateforme Foodwee et 
la Bourse aux dons.

M. le Président. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - J'avais été absent il y a 15 jours 
et  j'avais  fait  connaître  par  écrit  le  fait  que  j'aurais 
souhaité l'audition de la Fédération des services sociaux, 
je  l'acte  oralement  aujourd'hui.  Je  trouve que c'est  un 
acteur  indispensable  a  auditionner.  Nous  avions 
notamment eu une discussion en Commission de l'action 
sociale  sur  les  épiceries  sociales  et  les  restaurants 
sociaux et notamment la Fédération des services sociaux 
avait  fait  connaître  son avis en disant :  « On ne règle 

qu'une petite partie du problème, nous estimons que la 
question des colis alimentaires est essentielle et ici, nous 
sommes dans une réflexion qui prolonge celle que nous 
avons eue en commission de l'Action sociale et donc, je 
pense  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'entendre  ces 
acteurs qui sont très importants dans ce cadre, je vous 
remercie pour votre attention. 

M. le Président. -  Oui,  d'accord.  Au  niveau  du 
groupe PS,  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  des  remarques.  Au 
niveau  du  Groupe  cdH,  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  des 
remarques.

La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). -  Par rapport aux noms qui 
ont été cités, je ne vais pas les répéter, mais d'autres, me 
semble-t-il  que  nous  n'avons  pas  entendu.  Alors  la 
Fédération  professionnelle  APLSIA,  l'Association 
professionnelle  du  libre  service  indépendant  et  en 
alimentation,  je  pense  aux  acteurs  qui  sont  en  partie 
concernés par le champ d'application des textes qui sont 
sur  la  table.  Nous  souhaiterions  également  que  la 
FEVIA soit associée. L'UCM a été sollicité, on propose 
également que l'UCM soit également sollicité et enfin 
une  association  de  terrain  active  ici  dans  la  région 
namuroise, pour avoir un témoignage direct de terrain, 
nous  proposions  l'ASBL  VIVReS qui  rassemble 
différentes  associations  et  CPAS  ici  dans  le  grand 
Namurois et son Président, et en l'occurrence l'audition 
de son président, M. Mantez.

M. le Président. - La parole est a Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - En préambule, je ne vais pas 
revenir  sur  les  déroulements  de  la  Commission  du 
25 septembre  dernier.  Je  voulais  juste  rappeler  que  le 
ministre  s'est  engagé  et  les  parties  de  la  majorité,  a 
organiser  des  auditions  très  concises  qui  nous 
permettraient  en  15 jours,  d'aboutir  sur  un  texte  pour 
que ce soit applicable en hiver.

Force est de constater que l'on nous prend pour des 
débutants,  entendre les groupes de la  majorité n'a fait 
que  confirmer  ce  que  j'avais  dit  la  fois  passée.  Pour 
notre  part,  vu  qu'il  a  bien  fallu  se  plier  a  ce  jeu 
parlementaire parce qu'il ne s’agit de rien d'autre qu'un 
jeu, nous avions décidé de convoquer des personnes qui 
peuvent  etre  au  quotidien  concernées  par  cette 
thématique.  Nous  voulions  le  représentant  des  CPAS 
wallons, le Président, M. Vandermaal. Mme Mahy pour 
le  Réseau  wallon  de  Lutte  contre  la  Pauvreté  et  afin 
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d'entendre  quelqu'un  qui  n'est  pas  forcément  partie 
prenante,  mais  qui  a  déja  vécu  une  expérience  de 
redistribution  alimentaire  obligatoire,  on  voulait 
convoquer un représentant de l'administration française 
qui organise la distribution.

Il  y  avait  eu  des  auditions,  il  y  un  an  d'ici,  au 
Parlement  français  et  ils  obligeaient  la  redistribution. 
Notre collègue, le député fédéral M. Daerden avait été 
entendu dans  le  cadre  de  ces  débats  en  France  et  on 
trouvait intéressant d'avoir un avis de ce qui se passait a 
l'heure actuelle en France au niveau de l'obligation de la 
redistribution alimentaire.

Par  contre,  Monsieur le  Président,  j'aimerais  avoir 
un  retour  de  votre  part.  J'imagine  que  l'on  doit  avoir 
entre 20 et 30 propositions, si j'ai bien entendu. Qu'en 
est-il  de  l'organisation  de  celle-ci ?  Quel  calendrier 
proposez-vous ? En préambule,  on avait  souhaité aller 
très vite. J'attends un retour constructif de la part de la 
commission, je vous remercie.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande  Région.  -  J'aimerais  avoir  la 
parole.

M. le Président. - Oui, la parole est a M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - J'ai entendu dans les 
demandes d'auditions des fédérations qui sont liées au 
commerce, l'UCM, l'Union des détaillants indépendants, 
je n'ai pas entendu Comeos.

Mme Géradon (PS). - Si, Comeos a été cité.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Alors, excusez-moi. J'ai 
entendu : Fédération des services sociaux et la Bourse 
aux dons. Je pense que la Bourse aux dons est gérée par 
la Fédération des services sociaux.  Je voulais juste  le 
préciser.

M. le Président. -  Si  l'on doit  compiler  toutes  les 
demandes d'auditions, elles ne pourront etre votées que 
dans quelques années et il y a 28 ou 30 auditions. Il y a 
certainement  des  auditions  croisées.  Pour  un  certain 
nombre d'organismes plus éloignés,  je me demande si 
une composition écrite ne serait pas la bienvenue. Je n'ai 
pas eu le temps d'entendre tous les noms. Je veux bien 
que vous nous transmettiez la liste.  On va essayer de 
faire des recoupements pour éliminer les doublons, car 
certaines  demandes  ont  été  formulées  par  plusieurs 
groupes. Pour un certain nombre d'autres demandes, une 
contribution  écrite  sera  suffisante,  mais  je  ferai 
éventuellement  une  proposition  le  plus  rapidement 
possible.

La parole est a Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - J'insiste, avez-vous déja une 
idée  sur  le  calendrier ?  J'imagine,  sans  etre  membre-
titulaire  de  la  commission,  qu'il  y  a  déja  des  travaux 
organisés dans la commission. Je pense l'avoir entendu 
de la part du groupe. C'est pour avoir une idée du timing 
envisagé.

M. le Président. -  Il  y  a  déja  d'autres  travaux qui 
nous attendent, mais il n'empeche que la problématique 
des  invendus  alimentaires  est  une  problématique 
extremement importante. Je propose que l'on s'y attelle 
le  plus  rapidement  possible,  c'est-a-dire  déja  a  la 
prochaine commission.

On va arreter les auditions. Je vais recevoir toutes 
les demandes que vous m'avez formulées. Je vais voir 
avec les groupes quelles auditions on peut transformer 
en  contribution  écrite.  On  reviendra  avec  une 
proposition définitive d'auditions a la prochaine séance.

Mme Géradon  (PS).  -  En  gros,  si  je  comprends 
bien,  on  doit  vous  revenir  pour  la  prochaine  séance. 
Vous allez recevoir les propositions écrites, le 23, vous 
allez nous proposer, dans l'organisation des travaux, des 
organisations  d'audition.  Le  temps  de  convoquer  les 
personnes,  j'imagine  que  l'on  est  reportés  au  mois  de 
novembre.

M. le Président. - Le 10 novembre, on est confronté 
aux congés de Toussaint. Ce sera donc le 10 novembre. 
On ne sait pas faire plus vite, c'est impossible, a moins 
de  libérer  des  journées  en  dehors  de  la  commission 
permanente.  Il  faudrait  peut-etre  qu'on  libère  des 
journées  complètes,  en  dehors  de  la  commission 
permanente,  pour  procéder  aux  auditions.  La 
problématique  est  ce  qu'elle  est,  il  y  a  une  certaine 
urgence a l'entrée de l'hiver.

Il y a commission le 13 novembre, le lundi 13 et le 
jeudi 16. On pourrait déja proposer ces deux dates pour 
procéder aux auditions. Cette proposition sera soumise a 
la Conférence des présidents.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, n'oubliez 
pas  qu'il  y  a  une  séance  plénière  le  16 novembre, 
puisque le 15 est un jour férié.

M. le Président. -  On  va  voir  tout  cela.  On  a  le 
13 novembre et le 16 novembre, il y aura la plénière. On 
peut  organiser  des  auditions le  vendredi 17 novembre. 
Cela ne me gene pas.

Il faut avancer, vous m'avez transmis une liste, il y a 
beaucoup  d'auditions  et  ce  sera  difficile.  Il  y  a  une 
dizaine d'auditions pour vous, plus tous les autres, cela 
nous fait 16 ou 17 en tout. On a rarement vu cela, 16 ou 
17 auditions,  meme  dans  les  dossiers  extremement 
importants, on n'avait pas autant. La, c'est énorme.
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Mme Géradon  (PS).  -  Juste  une  suggestion, 
pourquoi ne nous contenterions-nous pas d'auditionner 
deux  organismes  uniquement,  pourquoi  pas  le 
représentant des commerces et le représentant social.

Mme Galant  (MR).  -  Je  peux me permettre ?  Un 
ordre du jour a  été établi,  organisation des travaux et 
proposition d'auditions. La, on respecte l'ordre du jour et 
ce sera soumis a la Conférence des présidents. On ne va 
pas refaire l'ordre du jour.

Mme Géradon (PS). - Je ne fais pas l'ordre du jour, 
je parle des auditions ici, Madame Galant.

M. le Président. - J'aimerais que l'on passe par moi 
quand on veut la parole.

Mme Géradon (PS). - Le président va quand meme 
refléter,  je  veux  bien  tout  entendre,  mais  quand  je 
préside  et  quand  je  me  retrouve  face  a  des 
parlementaires qui me demandent des auditions écrites 
ou des auditions orales,  je reflète les travaux de cette 
commission.  Ce  point  était  déja  a  l'ordre  du  jour 
aujourd'hui.  Il  y a  15 jours,  on a empeché le  vote du 
texte, en disant que l'on allait s'occuper des auditions de 
façon sérieuse. Aujourd'hui, on nous reporte encore de 
15 jours.

M. le Président. -  J'aimerais  que  vous  me  fassiez 
une  proposition  raisonnable  d'auditions  orales  et  de 
contributions  écrites  pour  que  l'on  travaille 
sérieusement.  Dans  15 jours,  je  reviens  ici  avec  une 
proposition  définitive  et  on  arrete  déja  le  13  et  le 
17 novembre pour les travaux. Il y a un moment où il 
faut avancer, Monsieur le Ministre.

J'ai  des  propositions  d'auditions,  je  ne  vais  pas 
décider des auditions que l'on peut accepter et celles que 
l'on ne peut pas accepter. J'attends vos propositions de 
façon  définitive  et  l'on  avancera  pour  aboutir 
rapidement. On déterminera des jours supplémentaires.

La parole est a Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Excusez-moi,  Monsieur  le 
Président, j'entends votre proposition constructive, mais 
sans vouloir rajouter de l'huile sur le  feu, c'est  quand 
meme  ce  que  l'on  devait  faire  aujourd'hui.  La  fois 
passée, on a empeché le vote du texte, en disant : « On 
va faire des auditions, on va proposer ». Aujourd'hui, on 
est  dans  un  tel  cafouillage  où  personne  n'a  vraiment 
décidé des organismes prioritaires, qui par oral, qui par 
écrit.  Excusez-moi,  mais  je  viens  de  la  Commission 
environnement  où  l'on  avait  des  auditions  toutes  les 
semaines, on s'organisait de la sorte, a chaque fois, les 
groupes  arrivaient  avec  des  propositions  très 
constructives et l'on fixait cela. On est en train de perdre 
un  mois.  Excusez-moi,  mais  vous  avez  assisté, 
Monsieur le Président, ce n'est pas sur vous que je tape 
bien évidemment, a la précédente commission où l'on a 
assisté a presque un fait inédit au sein de ce Parlement, 
on a empeché de voter parce que soi-disant, il y avait 

des personnes a auditionner, il fallait le faire, vraiment, 
on savait qui, il y avait des experts, a gauche, a droite, 
cela  allait  prendre  15 jours  et  cela  allait  sortir  avant 
l'hiver,  et cetera.  Force  est  de  constater  que  la, 
aujourd'hui,  on  nous  dit,  alors  qu'en  Conférence  des 
présidents,  il  a  été  décidé  que  l'on  allait  aujourd'hui 
déterminer  les  auditions,  on  dit :  « Non,  on  n'est  pas 
prets, on fixera cela dans 15 jours ».

M. le Président. -  Je  vais  avoir  toutes  les 
propositions d'audition. Je vais les récolter. Je voudrais 
que les groupes me fassent savoir, je le redis, de façon 
raisonnable, les contributions qui peuvent etre écrites. À 
la  prochaine  Conférence  des  présidents,  on  fera  une 
proposition définitive et ce sera dans l'ordre du jour de 
la prochaine commission.

Mme Géradon (PS). - Je vous entends bien, mais je 
tiens  vraiment  aujourd'hui  a  souligner  que  c'est 
scandaleux. Quand on dit en Conférence des présidents 
que,  aujourd'hui,  dans  l'organisation  des  travaux,  on 
organise  les  auditions  et  que  l'on  dit :  « Ce  n'est  pas 
possible ».  C'est  l'ordre  du  jour.  On  devait  le  faire 
aujourd'hui et on me dit non.

Mme Galant  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  il  y 
avait un ordre du jour avec des demandes d'audition. On 
devait fournir la liste, j'ai parlé trop vite,  mais je vais 
vous la renvoyer par écrit. Ce que nous allons proposer, 
c'est de mettre entre parenthèses, les demandes que ne 
nécessitent  que  des  contributions  écrites  au  lieu 
d'auditions.

Mme Géradon  (PS).  -  Je  remercie  Mme Galant 
pour sa proposition constructive. Effectivement, si l'on 
passe en audition orale tout ce qui a été suggéré, cela ne 
va  pas  etre  possible,  cela  va  nous prendre  cinq  jours 
d'auditions.  En  général,  nous  arrivons  a  auditionner 
quatre personnes par demi-journée au grand maximum. 

Ne  pourrait-on  pas  demander  que  chaque  groupe 
propose  éventuellement  deux  auditions  orales  ou  une 
audition orale et le reste par écrit ?  

M. le Président. -  À  moins  que  l'on  me  dise  le 
contraire,  je  pense  que  la  majorité  n'acquiesce  pas  a 
cette proposition. À partir du moment où je n'ai pas une 
majorité ici pour acquiescer...

Mme Géradon (PS).  -  Non,  c'est  vous  qui  avez 
demandé des auditions.

M. le Président. -  Je  ne  sais  rien  faire  de  plus 
maintenant. J'attends rapidement vos propositions – que 
j'espère raisonnables – avec les noms des personnes que 
vous estimez indispensable d'entendre oralement et les 
conditions écrites. Je ferai la proposition a la prochaine 
Conférence  des  présidents.  Les  premières  auditions 
seront a  l'ordre du jour de la  prochaine séance.  Nous 
allons  convoquer.  Cela  va  etre  compliqué,  on  ne  sait 
rien faire de plus.
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Mme Géradon (PS). -  J'ai bien compris, Monsieur 
le  Président.  J'aimerais  que  les  collègues  qui  étaient 
présents  reprennent  le  compte  rendu analytique  de  la 
précédente séance où l'on disait que tout serait fait en 
15 jours ; force est de constater qu'entre le 25 septembre 
et les prochaines auditions, un mois se sera écoulé avant 
de commencer les premières auditions. Nous ne sommes 
pas  encore  a  rediscuter  le  texte,  le  retravailler  et 
éventuellement l'amender.

Nous allons dès lors nous retrouver en plénière au 
minimum un mois plus tard. On sera en plein pendant 
l'hiver.  Comme  je  le  disais  la  fois  dernière,  en  ne 
travaillant  pas  par  amendement  sur  le  texte,  que mon 
groupe et  moi-meme avons déposés,  on va forcément 
retarder le travail et on sera après l'hiver. Je le regrette 
vraiment. J'avais prévenu et je tiens a ce que ce soit acté 
dans les travaux de ce Parlement : il y a un blocage de la 
majorité pour nous empecher de tenir des auditions en 
temps et en heure.

(Réaction d’un intervenant)

Je dis juste que M. le Ministre s'était engagé a ce que 
ce soit  fait  dans les 15 jours et  avait  affirmé que l'on 
pouvait l'organiser sans problème.

(Réaction d’un intervenant)

Oui,  M. le Ministre  avait  contribué  a  notre  débat. 
Reprenez le compte rendu de la fois dernière. C'est pour 
cette raison que j'avais refusé les auditions, en proposant 
de travailler par amendement, de constituer un groupe 
de travail officieux au sein de ce Parlement pour aller 
plus vite et travailler de manière constructive.

Malheureusement,  a  partir  où  une  ligne  n'est  pas 
correctement  écrite,  on  se  retrouve  reporté  a  15 jours 
plus tard.

En l'état actuel des choses, 15 jours, cela compte.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - C'est dommage de faire 
du cinéma avec une matière qui mette en jeu des valeurs 
aussi  fondamentales.  Vous  relirez  le  compte  rendu, 
Madame Géradon et vous y lirez que ce que je m'étais 
engagé a faire, s'il y avait un accord de l'ensemble des 
groupes, c'était de mettre en place un groupe de travail, 
ce  qui  n'avait  rien  a  voir  avec  les  travaux,  ici,  en 
commission.

Mme Géradon (PS).  -  En  fait,  Monsieur  le 
Ministre, vous ne reconnaissez pas que...

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande  Région.  -  Je  voudrais  quand 

meme  que  vous  évitiez  de  faire  croire  aux 
parlementaires et aux gens qui liront vos propos que le 
fait que des auditions aient lieu dans 15 jours ou trois 
semaines va davantage mettre les gens en difficulté, car 
vous  savez  très  bien  que  si  nous  prenions  a  la  lettre 
votre proposition et que si on la mettait en œuvre, cela 
demanderait des textes, de l'opérationnalité et toute une 
organisation qui mettraient des mois avant que ce ne soit 
effectif.

Puisqu'il semble bien que ce soit une des décisions 
de la commission, lorsque vous entendrez plusieurs des 
organismes  Fédération  des  services  sociaux,  vous 
entendrez que les choses sont déja très bien en place. 
Vous  verrez  que  ce  n'est  pas  simplement  par  un 
mécanisme nouveau que les choses vont se simplifier ; 
c'est plus compliqué que cela.

Je  voulais  simplement  que  vous  en  restiez  a 
l'authenticité  de  mes  propos  et  que  vous  ne  les 
transformiez pas.

M. le Président. - La parole est a Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Effectivement, il est vrai que 
je suis un peu piquante avec vous – je le reconnais – 
parce que je suis vraiment déçue de la manière dont cela 
s'est passé voici  15 jours. Vous me dites que meme si 
l'on  reprend mot  pour  mot  ma  proposition  de  décret, 
cela prendra du temps. C'est exactement ce que je vous 
ai dit le 25 septembre. C'est pour cela que je vous ai dit : 
« Votons  et  faisons  en  sorte  que  cela  avance ».  Ma 
proposition n'est pas parfaite, mais travaillons au niveau 
des amendements. J'étais ouverte a travailler, mais cela 
a été refusé. Je peux tout entendre, mais venir me dire 
que c'est moi qui ralentis et qui ne suis pas constructive 
pour le débat...

(Réaction d’un intervenant)

Je trouve dommage que nous ne puissions travailler 
de  manière  constructive  sur  ce  débat.  J'attendais 
vraiment avec grande attention les propositions de mes 
collègues au niveau des auditions. On m'avait dit la fois 
passée : « Cela ira vite, il n'y aura pas énormément de 
personnes  a  auditionner,  on  peut  vraiment  aller  de 
manière très constructive et très ciblée ». Force est de 
constater que votre volonté n’est pas de travailler dans 
ce sens-la.

On peut me dire : « C'est un dossier trop important, 
cela  concerne  les  gens,  il  ne  faut  pas  polémiquer  la-
dessus ». Pourquoi n'avez-vous pas bossé dessus dans ce 
cas ? Si la problématique est si importante, travaillons, 
un point c'est tout.

M. le Président. - La parole est a Mme Galant.

Mme Galant  (MR).  -  Monsieur le  Président,  avec 
tout le  respect  que je vous dois,  j'ai  été présidente de 
cette commission avant vous. Il y a un ordre du jour et il 
faut  le  respecter.  Nous  sommes  en  train de  refaire  le 
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débat d'il y a 15 jours. Aujourd'hui, nous devions vous 
donner les noms pour les auditions concernant ce décret 
et pour le second. Le groupe MR l’a fait ; passons au 
point suivant. Nous n'allons pas refaire le débat ; il faut 
tenir  les travaux de cette  commission comme ils  sont 
prévus.

M. le Président. -  On  ne  peut  pas  non  plus 
empecher  l'expression  d’un  parlementaire  sur 
l'éventuelle déception par rapport a l'ordre des travaux. 
Nous  avons  écouté  Mme Géradon,  nous  vous  avons 
écoutée  et  j'écouterai  tous  les  parlementaires  qui 
demanderont  la  parole  dans le  cadre  de  l'organisation 
des  travaux,  dès  lors  que  nous sommes toujours  dans 
l'organisation des travaux et des auditions.

La parole est a M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Je ne comptais pas intervenir 
dans ce débat qui a déja eu lieu. Toutefois, quand une 
collègue dit qu’elle remarque que les parlementaires ne 
sont pas constructifs dans ce dossier, je ne peux laisser 
dire.  Si  l'on  avait  voulu  aller  un  tantinet  plus  vite  et 
essayer que tout soit décidé par rapport aux personnes a 
auditionner,  rien  n'empechait  M. le Président  d'écrire 
aux groupes – vous avez présidé une commission, vous 
savez comment cela fonctionne, j'en préside une aussi – 
en  disant :  « Pourrais-je  avoir  les  noms  le  plus  vite 
possible ? ».  Cela  n’a  pas  été  le  cas.  Comme 
M. le Président,  j’ai  participé  a  la  Conférence  des 
présidents.  Ce  qui  a  été  prévu –  comme on s'y  était 
engagé  –  c’est  que  l’on  revienne  aujourd'hui  dans 
l'organisation des travaux avec ce point afin de décider, 
tandis que M. le Président fera une proposition sur base 
des noms qu'il aura reçus. Nous avons transmis la liste, 
il n'y a aucun problème. J'ai quand meme bien entendu 
ce que M. le Ministre a dit et a force de transformer les 
propos de tout le monde, forcément,  vous polémiquez 
sur le dossier. C'est un fait.  M. le Ministre vous a dit : 
« Que  l’on  fasse  les  auditions  aujourd'hui,  ou  dans 
15 jours, ou dans un mois, pour cet hiver-ci, c'est mort, 
je  ne  saurai  pas  faire  autrement  ou,  en tout  cas,  d'un 
point  de vue organisationnel,  je ne saurai  pas  le  faire 
autrement ».  Si  vous  ne  l'aviez  pas  compris,  tant  pis 
pour vous. Si vous avez laissé, pendant deux ans, votre 
texte  dans  l'arriéré  sans  vouloir  le  sortir,  c'est  votre 
problème.

Ne venez pas mettre aujourd'hui la responsabilité sur 
le dos des autres. Assumez vos propres turpitudes, s'il 
vous plaît !

M. le Président. -  Je  connais  M. Mouyard,  qui, 
depuis que je suis président, ne passe pas une séance de 
commission sans critiquer  ma façon de présider,  mais 
c'est la mienne. 

M. Mouyard  (MR).  -  Ce  n'est  que  la  deuxième 
séance.

M. le Président. - La troisième.

M. Mouyard  (MR).  -  La  dernière  fois  était 
exécrable. Vous recommencez de la meme manière cette 
fois-ci.

M. le Président. - Vos propos deviennent indécents.

Je  viendrai  a  votre  commission  et  je  ferai 
exactement la meme chose.

(Réaction de M. Mouyard)

La parole est a Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - J'entends M. Mouyard qui ne 
supporte pas de dire qu'il n'est pas constructif. En plus 
de  ne  pas  etre  constructif,  j'aurais  pu  dire  qu’il  est 
presque injurieux a votre égard. Je le dis,  vos propos 
n'honorent ni vous ni votre groupe.

Je n'ai pas envie d'associer votre groupe, parce que 
je pense que ce sont des propos qui vous sont propres. 
Ces  propos  ne  vous  honorent  pas.  Je  pense  que 
M. le Président essaie de faire la synthèse et ce n'est pas 
évident.

Vous dites que vous etes président de commission, 
mais je le suis aussi. Dans le cadre de l’organisation de 
toutes ces auditions sur le CoDT, vous imaginez a quel 
point les travaux ont pu etre fournis.

(Réactions dans l'assemblée)

Les propos l'étaient, eux.

En  termes  constructifs,  lorsque  l’on  dit,  la  fois 
dernière, que l’on va faire des auditions, que l’on arrive 
aujourd'hui, l'objectif quand meme, quand il est marqué, 
dans l'organisation des travaux – Madame Galant, je n'ai 
pas envie de polémiquer – « Organisation des travaux. 
Les invendus alimentaires – Auditions », on peut quand 
meme se dire que, aujourd'hui, on peut sortir de cette 
séance avec une proposition d'auditions a soumettre.

(Réactions dans l'assemblée)

En  tant  que  présidente  –  c'est  ce  qu'a  fait 
M. le Président – je suis la et je demande aux groupes. 
De fait, Monsieur Mouyard, vous dites que votre groupe 
n'a  pas  travaillé  dessus,  mais  Mme Galant  a  fourni 
presque 20 groupes.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Monsieur  Mouyard,  quand  je 
vous donnerai la parole !

Mme Géradon  (PS).  -  Quand  vous  dites  que 
M. le Président  aurait  dû  vous  solliciter,  comme  cela 
vous auriez pu répondre, mais Mme Galant l'a fait. C'est 
ce que vous avez dit, mot pour mot.

Mme Galant a donné la liste.
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(Réaction de M. Mouyard)

Tout a été fait.

(Réaction de M. Mouyard)

Monsieur le Président, qu’est-ce que cela pour une 
manière de travailler ?

Taisez-vous  un  peu  quand  meme !  C'est  un 
scandale !  Ne  pouvez-vous  pas  attendre  votre  tour ? 
Vous etes  président,  un peu de correction !  Je dois  le 
faire moi-meme, c'est quand meme fou.

Quand, moi, il est noté...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - M. Mouyard prend la parole d'une 
façon intempestive, sans demander la parole, ce qui n'est 
pas correct, mais c’est a moi que l’on dit que je préside 
mal !

La parole est a Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Sans  donner  de  leçon  a 
M. Mouyard,  qui  sait  très  bien  que  quand  il  est  noté 
dans  l’organisation  des  travaux  « Les  invendus 
alimentaires  -  Auditions »,  on  doit,  aujourd'hui,  sortir 
avec  une  proposition  d'auditions  a  soumettre  a  la 
Conférence  des  présidents  pour  notre  toute  prochaine 
séance. C'est comme cela que cela doit s'organiser.

Quand je  dis que vous n'etes pas  constructif,  c'est 
parce que vous arrivez avec une liste tellement fournie 
qu'il  est  impossible  d'en  sortir  quelque  chose  de 
constructif. C'est cela le vrai problème : c'est a partir du 
moment où l’on nous propose 20 auditions a organiser, 
c'est impossible.

Franchement, chers collègues, un peu de correction 
par rapport a cela !

Monsieur  Mouyard,  quand  vous  dites :  « Tant  pis 
pour vous », ce n'est pas pour moi qu'il faut dire tant pis, 
c'est  pour  les  personnes  qui  pourraient  bénéficier  de 
cela.

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Le climat est  délétère.  Je pense 
que chacun campe sur ses positions et est un peu énervé, 
de manière légitime ou non. 

Je  demande  une  suspension  de  séance  de 
15 minutes, afin que les différents groupes puissent voir 
leurs priorités au niveau des auditions.

Maintenant, vu le climat, vu l'attitude de certains ici, 
on ne transigera pas. Au niveau de l'ordre du jour, il est 
marqué  « auditions »  aujourd'hui,  il  faudra  donc  des 
auditions.  Je  demande  des  dates  et  des  groupes  a 
auditionner.  Si  l’on  n’aboutit  pas  endéans  le  quart 

d'heure,  on  redemandera  un  quart  d'heure 
supplémentaire, s'il le faut. 

En tout cas, pour ce point, nous demandons que les 
auditions soient inscrites. Nous voulons des jours et des 
acteurs a auditionner.

M. le Président. -  La suspension de  séance est  de 
droit. Nous suspendons un quart d'heure. 

Comme cela, vous pourrez me faire vos propositions 
d'auditions.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 15 heures 35 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 15 heures 58 minutes

M. le Président. - La séance est reprise.

Les invendus alimentaires – Auditions
(Suite)

M. le Président. - La sérénité étant revenue avec ce 
petit quart d’heure salutaire, qui a permis d’avancer un 
peu,  on  a  pu  me  remettre  un  certain  nombre  de 
propositions avec des organisations qui sont communes 
a tous les groupes.

La Fédération des services sociaux, manifestement, 
a  fait  l’objet  d’un  consensus  pour  une  audition  en 
premier lieu. On commencerait donc par eux.

On pourrait  avoir,  en deuxième lieu, la Fédération 
des CPAS, avec M. Vandormael. Je parle des auditions.

En troisième lieu, le Réseau wallon de lutte contre la 
pauvreté.

(Réaction d’un intervenant)

Merci beaucoup.

En quatrième lieu, nous aurions Comeos. 

En cinquième lieu, nous aurions l’APLSIA.

Alors,  que reste-t-il ?  Il  resterait  donc,  si  j’ai  bien 
compris, la Fédération des banques alimentaires. Parle-
t-on d’une audition ou d’une contribution écrite ? 

(Réaction d’un intervenant)

D’accord. Cela pourrait-il faire double emploi avec 
le Réseau wallon ? Non, c’est autre chose. On va alors 
l'ajouter. 
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La Fédération des banques alimentaires viendrait en 
sixième position.

Le  plan  REGAL  en  septième  position  et  la 
plateforme Foodwe en huitième position.

Mme Géradon  (PS).  -  On  ne  peut  pas  les  mettre  en 
contribution écrite ?

M. le Président. -  Si  un  groupe  pense  que  c'est 
absolument indispensable de les entendre, on est encore 
dans les clous sur la journée. Je préfère donc qu'on les 
entende.  On en  a  huit  pour  le  moment  a  raison  d'un 
quart  d'heure  par  organisation.  Cela  fait  deux  heures 
pour le moment et l’on a réservé la journée. On est donc 
encore dans le timing.

(Réaction d’un intervenant)

On leur demandera. Cela sera meme 20 minutes. Ce 
ne serait que cinq minutes en plus et  cela ferait  donc 
deux heures ou deux heures et demie. On serait encore 
dans le bon timing.

Maintenant  pour  l'ASBL  VIVReS,  le  cdH  estime 
qu'une contribution écrite pourrait suffire.

S'il y a moyen d'avoir un compromis, cela serait bien 
d'autant  plus  qu'il  y  a  une  autre  composante  dans  la 
majorité qui estime qu'une contribution écrite peut faire 
l'affaire. Je pense que le ministre pense également que 
cela pourrait etre une contribution écrite, ce qui n'enlève 
rien a la valeur de la contribution, bien sûr. On pourrait 
en  entendre  quatre  le  matin  avec  un  débat  et  quatre 
l'après-midi  avec  un  mini-débat  pour  ne  pas  faire 
attendre toute la journée des personnes que l'on invite.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Il faudrait juste essayer 
d'avoir  dans la meme tranche du matin ou de l'après-
midi les deux représentants du commerce, qu'ils soient 
la pour entendre l'un et l'autre ce qu'ils se disent.

M. le Président. - Oui, on procédera comme cela.

Mme Géradon (PS). - Juste dire aussi, et le ministre 
l'a  souligné  dans  son intervention,  que  si  l’on  entend 
Foodwe,  on  doit  également  entendre  la  Bourse  aux 
dons.  Ce  sont  deux  initiatives  très  complémentaires. 
C'est pour cela que j'avais parlé d'une contribution écrite 
pour les deux organismes.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - C'est toujours délicat 
pour  un  ministre  de  s'immiscer  dans  les  propositions 
d'audition, mais la Bourse aux dons, je pense qu'il faut 
l'entendre  et  immédiatement  après,  la  Fédération  des 
Services  sociaux  puisqu'elle  émane  en  partie  de  la. 
Deuxièmement,  pour Foodwe que j'apprécie beaucoup 
puisque je les soutiens, je voudrais juste dire que c'est 

une initiative avec des producteurs agricoles pour éviter 
le gaspillage, mais que l'on est sur une voie parallèle a la 
démarche visée dans la proposition de Mme Géradon.

Je  ne  sais  donc  pas  s'il  est  indispensable  de 
demander  une  contribution  orale.  C'est  cependant 
intéressant d'avoir au moins une contribution écrite par 
rapport  a  ce  qu'ils  font,  mais  c'est  au  niveau  de 
l'antigaspi, au niveau de la production. On ne situe donc 
pas dans les invendus. On est dans les invendus, mais 
uniquement au niveau de la production.

M. le Président. - En contribution écrite, il y aurait 
donc  la  FAO,  le  Fonds  européen  d'aide  aux  plus 
démunis, l'ASBL VIVReS, l'UCM et l'AFSCA.

(Réaction d’un intervenant)

La  Banque  alimentaire,  vous  l'avez  demandée  en 
oral ? D’accord, on va la maintenir en oral. 

Je pense que nous avons fait le tour.

(Réaction d’un intervenant)

On pourrait alors écouter la Fédération des Services 
Sociaux, la Bourse aux dons, la Fédération des CPAS et 
le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté.

L'après-midi,  on  commencerait  avec  Comeos, 
l'AFSCA,  la  Fédération  des  Banques  Alimentaires, 
REGAL et la FEVIA.

Mme Géradon  (PS).  -  En  contribution  écrite,  on 
avait  également  demandé l'administration française,  le 
rapport du Parlement français qui s'occupe des invendus 
et de la redistribution des invendus alimentaires. C'est 
M. Garot, un député français qui avait fait un rapport au 
Parlement français.

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  la 
fois  dernière,  j'étais  intervenu  pour  demander  que 
lorsque  l'on  invite  les  personnes  a  se  présenter  a  la 
commission, qu'on leur donne un canevas en termes de 
délai, on peut se donner un quart d'heure meme si dans 
les faits c'est une vingtaine de minutes et suggérer qu'ils 
viennent avec un support de type PowerPoint de cinq a 
dix  diapositives  maximum.  Je  pense  que  cela  aide  a 
avoir un débat sur l'essentiel.

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  voudrais  également 
juste  insister  sur  la  contribution écrite  de la  FAO qui 
s'occupe essentiellement des gaspillages alimentaires et 
que sa vision des invendus concerne essentiellement les 
villes et les villes africaines, en particulier. Il faut donc 
identifier la bonne personne a qui vous allez demander 
la  contribution  écrite.  Sinon,  vous  n'allez  pas  avoir 
quelque chose qui correspond a ce que vous cherchez.
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M. le Président. - Merci. On pourrait vous proposer 
le  vendredi  17 novembre.  On pourrait  commencer  les 
travaux  a  9 heures  jusque  12 heures  30 minutes, 
recommencer a 14 heures jusque 16 heures. 

Comme cela, nous pourrons vider les auditions sur 
ce jour-la et vous recevrez les contributions écrites au 
plus vite.

On va pouvoir avancer. Un grand merci ! Après un 
début un peu difficile, voila un atterrissage en douceur.

M. Prévot  (PS). -  Monsieur le Président,  quand je 
regarde  au  niveau  du  timing,  on  a  dit  que  l'on  ferait 
quatre  auditions  le  matin  et  quatre  auditions  l'après-
midi,  mais  notre  premier  créneau,  c'est  de  9 heures  a 
12 heures 30 minutes et le deuxième, c'est de 14 heures 
a 16 heures. C'est un peu disproportionné. On peut en 
mettre cinq le matin alors ?

M. le Président. -  On  peut  fixer  16 heures 
30 minutes alors.

M. Prévot (PS). - Mais cela reste disproportionné.

M. le Président. - Mais le matin, il y a quand meme 
de gros morceaux.

M. Prévot  (PS). -  On  peut  peut-etre  rogner  sur 
l'heure de midi ?

M. le Président. - Je pense que c'est assez avec une 
heure de temps de midi, si tout le monde est d'accord, 
on peut limiter cela.

M. Prévot  (PS). -  De  9 heures  a  13 heures  et 
rajoutons une audition.

M. le Président. -  Ou  de  9 heures  30 minutes  a 
12 heures  30 minutes  et  de  13 heures  30 minutes  a 
16 heures, cela convient-il ?

M. Prévot  (PS). -  Oui,  sachant  que  l'on  peut 
déborder.

M. le Président. -  Oui,  parce  que  le  matin,  on  a 
plutôt  la  thématique  « pauvreté »  et  l'après-midi,  c'est 
plutôt la thématique « commerce ». 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - L'après-midi, il y a le 
commerce et l'expérience et le point sur le REGAL qui, 
a mon avis, prendra du temps au niveau des questions, 
parce que c'est ce qui est nouveau.

M. le Président. - Cela va-t-il pour le calendrier ?

(Réactions dans l'assemblée)

On l'invitera ici. Avec une heure pour manger, cela 
ne sera pas suffisant.

Voici le récapitulatif des auditions sur les invendus 
alimentaires  qui  se  dérouleront  le  vendredi 
17 novembre 2017 :

– d'un représentant habilité de la Fédération des 
Services Sociaux (FdSS) ; 

– d'un  représentant  habilité  de  la  Bourse  aux 
dons ; 

– d'un représentant habilité de la Fédération des 
CPAS-UVCW ; 

– d'un représentant habilité du Réseau Wallon de 
Lutte contre la Pauvreté (RWLP) ; 

– d'un  représentant  habilité  de  la  Fédération 
belge du commerce et des services (Comeos) ; 

– d'un  représentant  habilité  de  l'Association 
professionnelle du libre service indépendant en 
alimentation (APLSIA) ; 

– d'un  représentant  habilité  de  la  Fédération 
Belge des Banques Alimentaires ; 

– d'un représentant habilité du Plan de réduction 
du  gaspillage  alimentaire  en  Wallonie 
(REGAL). 

La Commission a décidé de solliciter un avis écrit 
de :

– la plateforme Foodwe ; 
– l'Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne 

alimentaire (AFSCA) ; 
– la  Fédération  de  l'industrie  alimentaire  belge 

(FEVIA) ; 
– l'Union des classes moyennes (UCM) ; 
– l'Organisation  des  Nations  Unies  pour 

l'alimentation et l'agriculture (FAO) ;
– le  Fonds  européen  d'aide  aux  plus  démunis 

(FEAD) ; 
– l'ASBL  « Valorisation  Intelligente  de  Vivres 

Récoltés et Surplus » (VIVReS) ; 
– M. Garot,  Député  a l'Assemblée  nationale 

française. 

Le bail a ferme – Auditions

M. le Président. - J'ai reçu, je vous remercie déja, 
vos  propositions.  Il  y  a  un  certain  nombre  de 
propositions, vous vous en doutez, qui se recoupent très 
largement.

En  ce  qui  concerne  ce  qui  se  recoupe,  après  on 
ajoutera ce qui est particulier a chaque groupe, sachant 
que,  comme  pour  les  invendus  alimentaires,  on  peut 
aussi  déterminer  un  certain  nombre  de  contributions 
écrites. Ce qui est commun, c'est la FUGEA, la FWA et 
l'UAW, le FJA et le NTF.

Je regarde ce qu'il y a en commun d'abord, et l’on 
fera après le reste.

J'ai les acteurs de la plateforme du foncier agricole, 
qui  est  aussi  commun a  pratiquement  tout  le  monde. 
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L'Inter-Environnement  Wallonie  fait  apparemment 
partie de la plateforme, d'après ce que je peux voir.

Ce qu’il y a de particulier, la Fédération Royale du 
Notariat belge. Les trois notaires, au niveau du groupe 
cdH  l’on  propose  MM. Philippe  Bosseler,  Étienne 
Beguin  et  Charles  Wauters.  Mais  on  n'est  pas  obligé 
d'écouter  trois  notaires.  La  Fédération  Royale  du 
Notariat  belge  peut  nous  déléguer  une  personne  a 
auditionner.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  qu'ils 
viennent.  Ils  peuvent  venir  a  plusieurs,  mais  qu'ils 
choisissent parmi eux qui sera orateur.

J'ai le Service public de Wallonie, mais je ne sais pas 
quel  service.  À partir  du  moment  où  ils  viennent  en 
audition, il faudrait au minimum que ce...

(Réactions dans l'assemblée)

C'est le PS.

Il faudra que l'on en sache plus.

La parole est a M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande  Région.  -  M. Marc  Thirion 
s'occupe de tout ce qui est foncier. Il suit les travaux de 
consultation,  et cetera.  Maintenant,  c'est  évidemment 
une  contribution  particulière,  puisque  c'est  une 
contribution interne a l'administration.

M. le Président. -  Il ne sait évidemment parler que 
sous le couvert du ministre.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Ce n'est pas du tout 
cela le problème.

Je veux dire que ce n'est pas une expertise extérieure 
puisqu'il est fonctionnaire dans l'administration.

M. le Président. -  Si  vous  maintenez  absolument 
l'audition de l'administration...

M. Prévot  (PS).  -  Contrairement  a  certains 
aujourd'hui, nous pouvons vivre sans le SPW, Monsieur 
le Président.

M. le Président. - Merci.

J'ai aussi, comme cela on aura tout fait, des cabinets 
de juristes spécialisés.

(Réactions dans l'assemblée)

Vous n'etes pas les seuls.

J'ai des experts d'un côté, avec le groupe cdH, avec 
Maître  Grégoire et  le Cabinet  Renier  et  Demanet.  De 
l'autre côté, au niveau du PS, les juristes spécialisés, le 

cabinet  Goisse de Namur.  Je  pense qu'en  écoutant un 
cabinet, cela devrait etre suffisant. Maintenant, il faudra 
déterminer lequel. Le plus spécialisé des deux, mais je 
ne les connais pas. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Ce sont trois excellents 
cabinets  d'avocats,  puisque  des  cabinets  d'avocats 
spécialisés en droit  foncier  en bail a ferme,  il  y en a 
peut-etre au maximum dix sur la Wallonie. 

Maintenant, faire le choix d'un des trois. D'un autre 
côté, si vous les faites venir ensemble...

M. le Président. - Cela ne va pas etre utile, ils vont 
vous dire la meme chose ou plus ou moins.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué a la  Grande Région.  -  Pas  nécessairement, 
mais je veux dire que cela risque de durer longtemps.

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Il y avait évidemment, je sais que 
c'est notre demande, mais nous n'avons pas mis de nom 
pour  les  notaires.  On  peut  accepter  et  vivre  avec  la 
proposition du cdH. Je me demande, dans quelle mesure 
on ne peut pas prendre ...

(Réactions dans l'assemblée)

Eux choisissent, parce que l'on n'avait pas donné de 
noms.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Il y a une Fédération 
des  Notaires.  Tous les  contacts  que l'on a,  y  compris 
pour la préparation des travaux, c'est avec la Fédération 
des Notaires. Le plus simple, c'est de les interroger et ils 
enverront une ou deux personnes. Si vous précisez qu'il 
y en a une qui fait un exposé, cela n'empeche qu'a mon 
avis ils viendront au moins a deux et ils ont en plus une 
juriste permanente qui connaît très bien la matière et qui 
les accompagnera.

Pour les avocats, il y a peut-etre une solution, c'est 
d'écrire  a  l'Ordre  francophone  des  Avocats  pour 
déléguer un cabinet d'avocats spécialisé en bail a ferme.

Je ne dis pas que c'est la meilleure solution.

M. le Président. - Ainsi, cela règle le problème.

M. Prévot  (PS).  -  Très objectivement,  pour raison 
géographique, on avait choisi le cabinet Goisse situé a 
Namur. Nous aimerions juste avoir leur expertise dans 
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cette matière spécifique et ils ne sont pas 50 en Wallonie 
justement.  Maintenant,  pour  nous,  que  ce  soit  Pierre, 
Paul ou Jacques, on souhaite avoir une expertise.

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Je ne suis pas certaine 
de vous avoir bien compris sur la plateforme du foncier 
agricole. On retient le principe. 

Maintenant,  je  rappelle  et  je  soutiens  qu'Inter-
Environnement Wallonie en fait partie, comme d'autres 
et  Inter-Environnement  Wallonie,  c'est  aussi  une 
fédération de 150 associations environnementales. 

J'insiste  donc  pour  qu'elle  soit  entendue 
spécifiquement et que la plateforme du foncier agricole 
le soit aussi, parce qu'ils ont des discussions entre tous 
les  membres  de  la  plateforme  et  ils  ont  donc  des 
positions concertées entre plusieurs associations qui ne 
sont pas tout a fait les memes.

Que  l'on  ait  un  représentant  de  la  plateforme  et 
qu'Inter-Environnement soit entendue au meme titre.

M. le Président. -  Cela peut-il  rejoindre l'adhésion 
des autres groupes ?

Il  y  aura  la  plateforme  d'un  côté,  un  représentant 
pour  la  plateforme  et  un  représentant  pour  Inter-
Environnement.

J'ai  aussi  Terre  de  liens  que  le  groupe  Ecolo  m'a 
demandé d'auditionner. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  peux  peut-etre 
expliquer, pourquoi Terre de liens.

C'est en fait un réseau qui a l'avantage de travailler 
sur  des  dynamiques  européennes,  sur  le  réseau 
Access to Land.  Elle  fait  aussi  des  propositions  très 
concrètes sur le bail rural environnemental. Cela nous 
permet aussi d'avoir une perspective plus large que la 
seule situation wallonne et d'ouvrir la réflexion, comme 
on l'a fait, je vous rappelle la visite sur les Safer dans le 
nord  de  la  France.  Ici,  on  aurait  une  perspective 
européenne qui nous permettrait  d'éclairer  notre façon 
de réfléchir et qui nous ouvrirait sans doute a d'autres 
solutions ou propositions mises en œuvre.

M. le Président. -  Si  l’on  vous  propose  une 
contribution  écrite  pour  Terre  de  liens,  cela  vous 
conviendrait-il ? De toute façon, sur leur expérience, ils 
peuvent le développer par écrit. Il me semble qu'il y a 
déja beaucoup d'acteurs a entendre.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - On peut, mais on perd 
évidemment la dynamique et l'échange que l'on va avoir 
avec elle sur cette perspective européenne, d'ouvrir un 
peu le débat plutôt que de rester dans les solutions déja 
envisagées, déja imaginées. C'est cela que je trouverais 
intéressant, avec une dynamique de questions-réponses 

ou une vidéoconférence où l'on puisse interagir, parce 
que cette personne vient de France.

M. le Président. -  Je  mets  le  point,  mais  la 
Conférence des présidents jugera.

Je pense que si l'on peut déja commencer par  une 
contribution écrite, cela serait bien, parce que l'on a déja 
beaucoup de personnes a entendre. C'est vrai qu'il y a 
une dimension européenne supplémentaire, mais je  ne 
doute pas que d'autres en parleront aussi. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Le problème avec une 
contribution  écrite,  c'est  que  lorsque  l’on  trouve  la 
contribution  écrite  intéressante  –  on  l'a  vécu  sur  les 
néonicotinoïdes –  et  que  l'on  demande  a  entendre  la 
personne, on nous dit : « Non, on a déja sa contribution 
écrite ». Or, nous voulons parfois aller plus loin et avoir 
des échanges. Ce qu'il  serait intéressant avec Terre de 
liens, ce sont les échanges.

M. le Président. -  On pourrait  éventuellement,  sur 
base  de  la  contribution  écrite,  voir  l'intéret  de  les 
entendre.

(Réaction de Mme Ryckmans)

On va se laisser la perspective de rester ouverts.

La parole est a Mme Brogniez.

Mme Brogniez (MR). - Nous proposions d'entendre 
le NTF, donc les Propriétaires ruraux de Wallonie, qui 
sont aussi des acteurs importants. 

Le Boerenbond aussi pour voir un peu comment cela 
fonctionne en Flandre.

M. le Président. -  Une  proposition supplémentaire 
est d'entendre la partie néerlandophone et voir comment 
le  bail  a  ferme  fonctionne  en  Flandre,  avec  le 
Boerenbond.  Je  ne  sais  pas  si  cela  peut  etre  utile, 
j'estime que cela peut l'etre.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  On  leur  demande  une 
contribution  écrite  alors,  si  l'on  ne  s'ouvre  pas  a 
l'international, on ne s'ouvre pas a la Flandre.

M. le Président. - On n'est pas encore en France, la, 
on est en Belgique.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  On  propose  cela  pour 
une contribution européenne ?

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Mme Brogniez  (MR).  -  L'avantage  est  que  cela 
nous ouvrira a ce qu'il se passe dans notre pays.

M. le Président. -  On  peut  prendre  les  deux. 
Combien  en  a-t-on ?  Huit.  On  peut  prendre  une 
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deuxième. On va etre magnanimes et prendre les deux, 
Boerenbond et Terre de liens, puis on clôture.

L'Union des villes et  communes de Wallonie,  cela 
peut etre une contribution écrite, de meme que tout le 
reste. Merci.

Voulez-vous  que  je  récapitule  ou  cela  va ?  Je 
récapitule donc : la FUGEA, la FWA et l'UAW, la FJA, 
la NTF, la Fédération royale du notariat belge, l'Ordre 
francophone des avocats,  un représentant de l'IEW, le 
Boerenbond et  Terre de liens et  un représentant de la 
plateforme  du  foncier  agricole.  Nous  aurons  une 
contribution écrite de l'Union des villes et communes de 
Wallonie. 

Nous programmons cela le lundi 23 octobre.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande Région.  -  Le  23 octobre  sont 
également prévues les notes de politique générale.

M. le Président. -  On  peut  aussi  se  réserver  une 
journée, cela en vaut la peine. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande Région.  -  Ne  peut-on  pas  en 
mettre un peu le 23 octobre et le 13 novembre ?

M. le Président. -  Les  23 octobre  et  13 novembre, 
cela convient-il  a tous ? On va essayer de s'organiser, 
car il n'y a pas que cela, pour que les journées ne soient 
pas trop lourdes non plus.

M. Prévot  (PS). - Avec une difficulté, Monsieur le 
Président, que l'on va arriver avec un agenda très chargé 
dans les semaines et mois a venir. Malheureusement, il 
faudra que l'on passe par des commissions très chargées 
pour épuiser l'ordre du jour. Auquel cas, au niveau du 
bail  a  ferme,  nous  sommes  repartis  aux  calendes 
grecques également.

M. le Président. - Nos auditions relatives au bail a 
ferme  se  dérouleront  les  lundis  23 octobre 2017, 
13 novembre 2017 et jeudi 30 novembre 2017.

En voici le récapitulatif :
– d'un  représentant  habilité  de  la  Fédération 

wallonne de l'agriculture (FWA-UAW) ;
– d'un représentant habilité de la Fédération unie 

de  groupements  d'éleveurs  et  d'agriculteurs 
(FUGEA) ; 

– d'un représentant habilité de la Fédération des 
jeunes agriculteurs (FJA) ;

– d'un  représentant  habilité  de  l'ASBL 
Propriétaires ruraux de Wallonie (NTF) ;  

– d'un  représentant  habilité  de  la  Fédération 
royale du notariat belge (Fednot) ; 

– d'un  représentant  habilité  de  l'Ordre  des 
barreaux francophones et germanophone ; 

– d'un représentant habilité de la plateforme pour 
le Foncier agricole en Wallonie et a Bruxelles 
(PFFA) ;

– d'un  représentant  habilité  de  la  Fédération 
Inter-Environnement Wallonie (IEW) ;

– d'un représentant habilité du Boerenbond ; 
– d'un représentant habilité du Réseau associatif 

Terre de liens.

La commission a décider de solliciter un avis écrite 
de l'UVCW.

Le point sur l'organisation des travaux est terminé. 
Cela s'est bien passé. 

Je remercie chacune et chacun de son fair-play.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA SITUATION DU SECTEUR SUCRIER 

WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la situation du secteur sucrier wallon ».

La parole est a Mme Trotta pour poser sa question. 

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  fin 
septembre,  les  quotas  de  production  de  sucre  ont  été 
supprimés  en  meme  temps  que  les  plafonds 
d’exportations  pour  le  sucre  produit  en  Europe.  Le 
secteur se prépare a ce changement de  régime depuis 
des  années,  mais  il  y  a  quand  meme  beaucoup  de 
producteurs  qui  craignent  une  détérioration  de  leurs 
conditions, car ils seront notamment plus exposés a la 
volatilité des prix.

Actuellement,  les  acteurs  du  secteur  s'attendent  a 
une récolte mondiale très importante – peut-etre meme 
que cela sera une année record – alors que le niveau de 
consommation enregistre une croissance plus stable que 
ce  qui  était  prévu.  Dans  ce  contexte,  les  agriculteurs 
s'inquiètent d'une baisse significative des prix vu qu’ils 
suivent  maintenant  le  prix  mondial  depuis  début 
octobre.

Il y a deux défis qui se posent avec urgence : trouver 
des débouchés pour la production de sucre excédentaire 
qui  s'annonce  et  exporter  davantage  hors  Union 
européenne.
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Mes  questions  évidemment  sont :  comment  se 
positionne le secteur sucrier wallon dans ce contexte et 
par rapport aussi aux deux enjeux ?

Si rien ne change, certains pensent qu'il en va de la 
pérennité  de  la  filière  betteravière  dans  notre  région. 
Dans quelle mesure selon vous, Monsieur le Ministre, la 
survie du secteur se pose-t-elle a l'heure actuelle ?

Pour  favoriser  la  pérennité  de  la  filière,  l'ABW, 
l’Association  des  Betteraviers  wallons,  étudie  la 
faisabilité  de  construire  une  sucrerie  très  moderne, 
moins  énergivore  et  donc  beaucoup plus  compétitive, 
dans le zoning de Seneffe.  Selon l'ABW, en plus  une 
structure  coopérative  permettrait  aussi  de  mieux 
rémunérer  les  agriculteurs.  Ce  projet  est  estimé  a 
300 millions d'euros et  il  vous a déja été  présenté par 
ces promoteurs, par le Président et par le Vice-président 
de l’ABW.

J’aurais voulu aujourd’hui savoir quel en était l'état 
d'avancement et si vous avez déja été sollicité pour une 
intervention publique régionale. Si oui, quelle en est la 
teneur ? 

Êtes-vous disposé a soutenir ce projet et si oui, dans 
quelles mesures ? 

Auriez-vous déja, a tout hasard, pris un engagement 
a ce sujet ? 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
les  représentants  du  secteur  betteravier  wallon  ont 
rappelé  leurs  inquiétudes  ces  dernières  semaines 
concernant les perspectives d'évolution de la rentabilité 
de la culture, suite a la décision européenne de 2005 de 
supprimer  le  régime  des  quotas  sucriers  au 
1er octobre 2017. 

Je  ne  partageais  et  ne  partage  toujours  pas  la 
philosophie a  la base  de cette  décision d'abandon des 
outils de gestion de l'offre. 

Le résultat pour les planteurs est que l'on passe ainsi 
d'un système de prix minimal  garanti  de la  betterave, 
pour des quantités déterminées a un mécanisme où la 
rémunération de la culture de la betterave est beaucoup 
plus exposée aux fluctuations du marché mondial.  La 
nette  dégradation  du  marché  mondial  du  sucre  ces 
dernières semaines avec des prix de 300 euros la tonne 
voire moins ne peut que renforcer ces craintes. 

Dans  ce  contexte,  la  réflexion  lancée  par  certains 
planteurs  sur  la  constitution  d'une  coopérative  de 
production  sucrière,  en  vue  de  reprendre  leur  sort  en 
main,  trouve  toute  sa  pertinence.  Les  promoteurs  du 
projet,  président et  vice-président de l'Association des 

Betteraviers  wallons  sont  effectivement  venus  il  y  a 
quelques  semaines  me  présenter  le  projet  et  son  état 
d'avancement.  J'ai  pu  mesurer  le  degré  élevé  de 
certaines réflexions. 

Il est clair que devant un investissement d'une telle 
ampleur, la question du mode de financement du projet 
et  de  l'origine  de  celui-ci  est  posée.  S'agissant  d'une 
éventuelle  intervention  publique  régionale,  celle-ci  ne 
relève pas du seul ministre de l’Agriculture. Il est clair 
que spécialement le ministre de l’Économie devra etre 
concerné.

Dans  mon  domaine  de  compétence,  je  voudrais 
attirer  votre  attention  sur  l'arreté  ministériel  du 
20 juillet 2017.  Cet  arreté  regroupe  les  deux  arretés 
ministériels  permettant  d'octroyer  l'aide  de 2000 euros 
aux  producteurs  actifs  dans  le  secteur  de  l'élevage  – 
arreté ministériel du 31 juillet 2011 – et du lait – arreté 
ministériel  du  11 novembre 2009.  Dans  la  foulée,  cet 
arreté ministériel prévoit l'extension de cette subvention 
a l'ensemble des productions agricoles et permet ainsi a 
tous  les  agriculteurs,  quelle  que  soit  la  production 
agricole, de bénéficier de cette subvention. 

(Réaction d’un intervenant)

Oui, bien sûr. Chaque agriculteur, s’il mobilise des 
montants  pour  participer  a  une  coopérative  de 
transformation et/ou de commercialisation de produits 
agricoles peut avoir cette aide de 2000 euros.

Cet  outil  étant  un  levier  important  destiné  a 
permettre  aux  agriculteurs  de  se  regrouper  pour 
renforcer la valorisation de leur matière première, il me 
paraît  important  de  permettre  a  l'ensemble  du  secteur 
agricole de bénéficier de cette mesure. C’est chose faite 
depuis mon arreté ministériel du 20 juillet dernier.

M. le Président. - La parole est a Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse et  je  suis  contente de  l’entendre parler  de 
pertinence par rapport a ce projet.

Cela  va  etre  la  meme  chose  que  pour  la  fin  des 
quotas laitiers.  Ce sont les plus petits producteurs qui 
vont trinquer. Cela va renforcer les gros producteurs et 
ce  sont  les  petits  producteurs  qui  seront  plus  fragiles 
face a cette fluctuation des prix.

Je  pense  donc,  Monsieur  le  Ministre,  qu’il  faut 
vraiment  que  le  Gouvernement  dans  son  ensemble  – 
vous parlez du ministre  de l’Économie évidemment – 
leur manifeste tout le soutien dont ils ont besoin, car ce 
projet doit, a mon sens, absolument etre soutenu.
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QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES CULTURES D'ORGANISMES 

GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉS EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  a M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « les cultures d'organismes génétiquement modifiés 
en Wallonie ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  en 2005, 
notre  Parlement  entamait  de  vastes  travaux  sur  la 
coexistence entre les cultures traditionnelles biologiques 
et les OGM. 

En 2008, avec le décret coexistence et en 2014 avec 
le Code wallon de l’Agriculture, la Wallonie rappelait 
avec  force  que  les  cultures  d’OGM n’étaient  pas  les 
bienvenues sur notre territoire.

Lorsqu’en 2014 nous avons soutenu la DPR – vous 
vous en rappellerez – elle  comptait  dans son chapitre 
consacré a l’agriculture un passage sur les OGM et, je le 
cite :  « Assurer une promotion valorisant la qualité de 
l’agriculture  wallonne  et  le  travail  des  agriculteurs, 
agriculture liée au sol et sans OGM ».

On se souviendra que dans le débat sur les cultures 
d’OGM, le ministre-président Borsus a eu des prises de 
position beaucoup moins tranchées, allant meme jusqu’a 
parler d’opportunité pour l’agriculture wallonne. Votre 
DPR ne dit pas un mot sur les cultures d’OGM.

Quelle est aujourd’hui la position du Gouvernement 
wallon ?  A-t-elle  changé,  notamment  par  rapport  a  la 
DPR de début de législature en 2014 ? 

Entendez-vous  revoir  le  Code  wallon  de 
l’Agriculture et donc assouplir les règles relatives aux 
cultures d’OGM ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, il 
convient d'abord de noter que la culture d'OGM sur le 
territoire  européen  reste  très  peu  répandue,  avec 
essentiellement deux pays, l’Espagne et le Portugal, qui 
cultivent  le  seul  organisme  génétiquement  modifié 
autorisé en Europe, le maïs MONS810.

Aucun autre OGM n'est  autorisé a la culture dans 
l'Union  européenne,  et  pour  les  quelques  OGM  en 

attente d'autorisation, la Wallonie a demandé et obtenu 
que la culture de ces OGM ne soit pas autorisée sur son 
territoire.  Revenir  sur  cette  décision  demanderait  une 
démarche  officielle  du  Gouvernement  vers  la 
Commission européenne, démarche qui n'est pas du tout 
envisagée. 

Je peux donc vous rassurer tout a fait. Il  n’est pas 
question de laisser les OGM venir – j’utilise le mot a 
dessein – polluer la qualité de l’agriculture wallonne. 

La  Déclaration  de  politique  régionale  a  redit, 
d’ailleurs,  l'objectif  de  renforcement  de  la  qualité  des 
produits wallons, notamment au travers du soutien aux 
filières biologiques et a la labellisation, des démarches 
qui, vous le savez, sont incompatibles avec l'utilisation 
de cultures génétiquement modifiées. 

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, de 
réaffirmer haut et fort – et je le dis malgré le fait que 
M.le MinistrePrésident Borsus avait parlé d’opportunité 
pour notre agriculture wallonne – de nous rappeler que 
comme vous vous y étiez engagé d’ailleurs au début de 
la législature 2014 avec l’ancienne majorité, pour vous, 
ministre de l'Agriculture, les OGM ne sont toujours pas 
les bienvenus en Wallonie.

Je vous remercie de nous avoir clarifié la position du 
Gouvernement, meme si – je l’ai dit dans ma question et 
je  le  répète  dans  ma  réplique  –  le  ministre-président 
avait été beaucoup moins tranché dans ses propos.

J’entends  donc  par  la  que  les  propos  du 
Gouvernement sont les vôtres et je ne peux que m’en 
réjouir.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA RÉCOLTE CATASTROPHIQUE 2017 DANS 

LE SECTEUR HORTICOLE WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur  « la  récolte  catastrophique  2017  dans  le  secteur 
horticole wallon ».

La parole est a M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  a 
l’heure  de  la  récolte  des  pommes  et  des  poires,  les 
horticulteurs  font  le  constat  que  malheureusement  la 
récolte 2017  sera  très  mauvaise.  En  cause,  les  gelées 
nocturnes relevées fin avril qui ont endommagé pas mal 
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de vergers en Wallonie, ainsi que la sécheresse en juin et 
juillet.

Ainsi, pour les pommes toutes variétés confondues, 
on  pourrait  estimer  une  chute  de  production  de  70  a 
75 %.  Pour  certaines  variétés  de  poires,  la  situation 
serait encore plus dramatique.

De ce fait, bon nombre d’horticulteurs ont introduit 
leurs dossiers auprès du Fonds des calamités, en vue de 
percevoir une indemnisation. Mais faut-il encore que le 
gel d’avril soit reconnu comme calamité agricole. Mais 
en juillet dernier, vous estimiez qu’il y avait « de fortes 
chances » pour que le fonds des calamités intervienne. 
En savez-vous déja un petit peu plus ?

Vous savez aussi que l'embargo russe ne leur a pas 
fait que du bien ces dernières années et en juin dernier, 
vous aviez présenté une série de pistes en soutien a ce 
secteur,  comme  notamment  le soutien  a  la  démarche 
zéro résidu, le soutien au centre pilote, le renforcement 
du programme européen « Fruits et légumes a l’école » 
ou  encore  un budget  additionnel  pour  des  actions  de 
promotion a mener par  je ne sais plus quel organisme 
qui fait cela, mais soit.

C'est peut-etre donc le moment de faire le point sur 
ce dossier parce qu'en plus,  il  y a  la  concurrence des 
pays de l'Est qui ne les rassure pas et la fixation des prix 
du marché ne les encourage pas non plus beaucoup.

Pouvez-vous aujourd’hui nous en dire un peu plus 
concernant le  Fonds des  calamités,  mais  aussi  sur  les 
différentes  mesures  qui  ont  été  prises  pour  contrer 
l'embargo russe ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
suite au gel du 20 avril 2017, les productions attendues 
sont de l'ordre de 20 a 40 % d'une récolte moyenne pour 
les poires et cerises et de 15 a 25 % seulement pour les 
pommes. 

La  procédure  de  reconnaissance  du  gel  d'avril 
dernier comme calamité agricole est en cours. En effet, 
après  la  reconnaissance  par  l'Institut  royal 
météorologique – IRM – du caractère exceptionnel de 
cet  épisode  de  gel,  les  procès-verbaux des  différentes 
commissions  communales  concernées,  sont  envoyés  a 
mon administration en charge de vérifier le respect des 
conditions de reconnaissance comme calamité agricole 
et  d'instruire les  dossiers.  À ce jour,  tous les  seconds 
procès-verbaux  de  constat  ne  sont  pas  encore  rentrés 
puisque les récoltes étaient encore en cours.

L'embargo  russe  a  été  prolongé,  vous  le  savez, 
jusque fin 2017. La Commission européenne a adopté, 
le 20 avril 2017, un nouveau règlement délégué fixant 

des mesures exceptionnelles de soutien temporaire, en 
faveur des producteurs de certains fruits. 

La Belgique bénéficie d'un quota de 21 845 tonnes 
de pommes et de poires. Le secteur de la pomme souffre 
davantage  que  le  secteur  de  la  poire.  Cette  dernière 
s'exportant  aisément,  de  nouveaux  débouchés  ont  été 
rapidement trouvés, ce qui a permis de faire remonter 
les prix de vente des produits. 

Je suis évidemment très attentif au secteur horticole. 
J'ai  demandé  une  évaluation  des  programmes  et  des 
budgets  des  centres  pilotes ;  celle-ci  est  en  cours.  Je 
veillerai  a ce  que  les  programmes  correspondent  au 
mieux  aux  difficultés  rencontrées  par  les 
agriculteurs/horticulteurs  et  y  apportent  des  solutions 
durables, afin de garantir la poursuite de l'amélioration 
des  pratiques  culturales.  Les  moyens  financiers  de 
chacun  seront  répartis  de  manière  a optimiser  le 
financement des actions de chaque centre. 

Le nouveau Programme européen Fruits, légumes et 
lait  a l'école s'applique dès cette année scolaire 2017-
2018. Concernant les actions de promotion menées par 
l'Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture 
de  qualité  –  APAQ-W  –  j'ai  souhaité  qu'un  budget 
supplémentaire de 200 000  euros soit débloqué en 2018 
puisque pour le moment il y a un problème de quantité 
de  récoltes.  Avec  le  secteur,  on  a  convenu  que  les 
moyens seraient mobilisés pour l'année 2018.

Une réunion de concertation avec le secteur fruitier 
wallon est prévue dans le courant du mois d'octobre afin 
de  déterminer  les  actions  les  plus  efficaces  pour  le 
secteur.

De plus, pour soutenir les producteurs qui souhaitent 
mettre  en  place  une  démarche  de  réduction  des 
pesticides, j'ai demandé au Collège des producteurs de 
me présenter un projet dans le cadre de l'appel a projet 
Développement 2017, en vue de développer des filières 
de  production  horticole  qui  tendent  vers  le  « zéro 
résidus ». 

M. le Président. - La parole est a M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse qui était claire.
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QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE LAIT EN POUDRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  a M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué a la 
Grande Région, sur « le lait en poudre ».

La  parole  est  a  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
nous avons déja parlé de nombreuses fois du prix du lait 
dans cette assemblée. 

C’était  une  bonne décision  de  l'Union  européenne 
d’acheter 350 tonnes de lait en poudre pour stabiliser le 
prix du lait sur un niveau avec lequel les agriculteurs ne 
perdent pas d’argent. 

L´Union européenne vérifie  comment  elle  pourrait 
mettre  le  lait  en poudre sur  le  marché sans avoir  des 
conséquences  négatives  pour  les  producteurs  et  les 
consommateurs. 

Sachant que la date limite de consommation est de 
deux ans et que le lait en poudre est déja stocké depuis 
1,5 an, il est clair que le temps presse.

Y a-t-il des entretiens au niveau belge concernant le 
lait en poudre ? 

Pourriez-vous m´informer sur ces entretiens ? 

Quel  est  le  point  de  vue  de  la  Région  wallonne 
concernant la mise sur le marché du lait en poudre ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
deux  précisions  concernant  votre  question : 
350 000 tonnes de lait en poudre se trouvent en stock et 
la limite de conservation du lait en poudre varie de deux 
a cinq ans. 

Les discussions concernant la remise sur le marché 
du lait écrémé en poudre se font au niveau européen, au 
sein du comité de l'organisation commune des marchés 
agricoles, auquel participe mon administration et non au 
niveau belge. 

Étant  donné  la  situation  actuelle  des  prix,  et  le 
niveau élevé des stocks d'intervention, la Commission a 
décidé d'ouvrir la vente par voie d'adjudication, de lait 

écrémé  en  poudre  issu  des  stocks  d'intervention 
publique,  d'avant  le  1er novembre 2015.  La 
Commission reste très prudente, et  elle a refusé quasi 
systématiquement de finaliser des adjudications, car les 
offres d'achat proposées étaient trop bon marché. 

Je pense, tout comme la Commission, que les stocks 
ne  peuvent  pas  etre  remis  en  vente,  a n'importe  quel 
prix. À ce jour, les prix du lait montrent dans l'ensemble 
des pays de l'Union européenne, y compris en Belgique, 
une évolution  a la hausse. Il  ne faut pas nuire a cette 
embellie nécessaire aux producteurs laitiers.

Aujourd’hui,  j'ai  transmis  a  l'intention  du 
commissaire  Hogan  un  courrier  personnel  où  je 
préconise comme je l'avais déja fait qu'une partie de la 
poudre  de  lait  en  stock  puisse  etre  valorisée  au  titre 
d'une action humanitaire de la Commission européenne. 
Je pense que ce serait la moindre des choses eu égard 
non seulement au respect que l'on doit aux producteurs 
laitiers  européens,  mais  aussi  bien  entendu  en 
considération des besoins immenses que les organismes 
humanitaires  ne  manquent  pas  de  rappeler 
régulièrement.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre  pour  votre  réponse.  En  effet,  moi  aussi  j'ai 
entendu que la date limite de consommation n'était pas 
catégoriquement de deux ans, mais que cela peut varier 
selon  les  estimations  des  experts  jusqu'a  cinq  ans  et 
donc  je  ne  pense  pas  en  effet  que  c'est  vraiment  un 
grand risque que d'attendre un peu plus,  mais vu que 
parfois on parle de deux ans, c'est toujours intéressant 
d'avoir une piste de réflexion et de savoir comment on 
va procéder avec cette question.

Je salue votre démarche d'avoir écrit a M. Hogan et 
je  pense  que  d'abord  une  valorisation,  mais  aussi 
d'utiliser  cela pour des  raisons humanitaires,  ce  serait 
une  bonne  chose  a  mon  avis  et  je  vais  donc  rester 
vigilante dans cette  matière  et  bien sûr  la question la 
plus importante est  d'agir  d'une manière telle que nos 
agriculteurs  ne  subissent  pas  des  conséquences 
négatives.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LES CONSÉQUENCES DU BREXIT SUR 

L'AGRICULTURE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  a M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué a la 
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Grande  Région,  sur  « les  conséquences  du  Brexit  sur 
l'agriculture ».

La  parole  est  a  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
depuis plus d'un an, nous savons que le Royaume-Uni a 
décidé  de  quitter  l´Union  européenne.  Un fait  qui  va 
certainement  aussi  avoir  des  conséquences  pour  la 
Région  wallonne,  notamment  dans  le  domaine  de 
l'agriculture.

Dans  le  cadre  d’une  réunion  de  la  commission 
agriculture  du  CPI  au  Luxembourg  le 
22 septembre 2017, un gérant d’une laiterie importante 
a expliqué que les conséquences a craindre en lien avec 
le  Brexit  seront  beaucoup  plus  importantes  pour  le 
secteur du lait que l’embargo russe. Partagez-vous  cet 
avis ? 

La Région wallonne dispose-t-elle d´un plan sur la 
façon  de  compenser  la  disparition  future  du  marché 
anglais ? 

La Région wallonne prend-t-elle  déja des  mesures 
afin  d´éviter  des  conséquences  négatives  pour  les 
agriculteurs wallons, et si oui, lesquelles ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
selon les statistiques de 2015, la balance des échanges 
entre la Wallonie et  le Royaume-Uni était  positive de 
1,5 milliard  d'euros  en  notre  faveur,  les  produits 
pharmaceutiques  étant  en  tete  et  les  préparations 
agroalimentaires  a base  de  légumes  et  de  fruits  se 
classant en 7e position. 

La meme année, les exportations laitières belges  a 
destination  du  Royaume-Uni  totalisaient  280 millions 
d'euros.  Elles  étaient  principalement  constituées  de 
fromages et de préparations lactées. 

Quand on voit qu'en 2014, dernière année où nous 
avons des exportations enregistrées de produits laitiers 
de la Belgique a destination de la Fédération de Russie, 
celle-ci  atteignait  près de 12 millions d'euros,  on peut 
effectivement craindre que les conséquences du Brexit 
impactent davantage notre secteur laitier que l'embargo 
russe. 

Mais il  est difficile a ce stade des négociations de 
quantifier  les  impacts  de  façon  précise,  faute 
d'indications claires sur les souhaits du Royaume-Uni. 
Si l'évolution du taux de change de la livre face a l'euro 
sera  déterminante,  on  peut  également  se  dire  que  le 
consommateur britannique habitué a un type de qualité 
gardera sa confiance aux produits venant du continent. 

Au niveau du Gouvernement wallon, je vous renvoie 
a la Déclaration de politique régionale où nous mettons 
l'accent entre autres sur le soutien des exportations par 
le renforcement des collaborations avec l'AWEx et  en 
permettant  aussi  a  l'APAQ-W  de  promouvoir  les 
produits wallons en dehors de nos frontières. 

Il  convient  aussi  de  souligner  l'importance  de  la 
question du cadre financier pluriannuel européen post-
2020 dans le suivant avec attention les débats et travaux 
dans les enceintes européennes au vu de ces enjeux pour 
notre agriculture et l'agroalimentaire wallon. 

Enfin, au niveau de la politique commerciale, notons 
que les représentants de l'AWEx au Royaume-Uni joue 
un rôle de suivi tant vis-a-vis de l'administration que les 
sociétés wallonnes présentes sur place en meme temps 
qu'ils sont en relation avec les sociétés britanniques et 
étrangères en vue de leur expliquer les possibilités de 
s'établir sur notre territoire. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre estimation des choses. 

Si  j'ai  bien  compris,  vous  partagez  l'avis  que  les 
conséquences a craindre en lien avec le Brexit peuvent 
etre plus importantes que ceux de l'embargo russe,  en 
tout cas pour le secteur du lait.

En  effet,  il  faut  se  préparer  et  je  pense  que  c'est 
important et que c'est le chemin juste de mettre plus fort 
sur l'exportation. 

Je  peux juste  saluer  aussi  que  l'on  investisse  plus 
d'énergie,  plus  d'attention  encore  a  ce  soutien  de 
l'exportation. 

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA PROMOTION DU FROMAGE WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  a M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la promotion du fromage wallon ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  de 
nombreuses Wallonnes et de Wallons de plus de 30 ans 
dont  je  fais  partie  se  souviennent  de  la  publicité 
mythique des années 1980 sur le fromage belge. Surfant 
sur cette vague vintage, vous relancez, cet automne une 
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campagne  de  promotion  des  fromages  wallons.  C'est 
une bonne initiative que nous ne pouvons que soutenir.

Vous  rappelez  également  votre  objectif  et  celui-ci 
n'est pas de mettre les produits en évidence, mais bien 
les artisans.

Quel est le coût global de cette campagne ?

Dans  votre  communication, vous indiquez :  « Afin 
de respecter les normes européennes, le mot « wallon » 
ne figure pas dans les spots. Les règles sont strictes en 
matière de protectionnisme, et nous n'avons pas le droit 
d'afficher cette cocarde ». 

On ne peut  évidemment que déplorer,  mais on en 
connaît  –  et  on  en  a  déja  parlé  ici  a  de  nombreuses 
reprises –, mais pouvez-vous profiter également de ma 
question  pour  nous  rappeler  pourquoi  ce  n'est  pas 
possible d'y adjoindre le mot « wallon » ?

Avant  les  artisans,  il  y  a  aussi  et  surtout  les 
producteurs de lait.  Globalement, j'aurais voulu savoir 
comment  organiser  le  secteur  afin  qu'une  plus  grande 
partie du lait produit en Wallonie soit transformé par ces 
artisans mis en lumière.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
l'objectif de la campagne relative au fromage n'est pas 
seulement de mettre les artisans en évidence, il est aussi 
et avant tout bien sûr de sensibiliser le consommateur 
quant a la richesse de la production fromagère wallonne, 
des multitudes de variétés, diversités, qualités et goût. 

Bien sûr, on vise le fromage a base de lait de vache, 
mais aussi le fromage de lait de chèvre et les fromages 
de lait de brebis.

Le  budget  investi  dans  la  campagne  est 
500 000 euros répartis en frais de production et espaces 
média, en TV et en radio. 

Dans  sa  communication  avec  l'APAQ-W,  on  doit 
notamment tenir compte de deux dispositions du traité 
sur  le  fonctionnement  de  l'Union  européenne, 
l'interdiction  des  aides  d'État  et  l'interdiction  des 
mesures  ayant  un  effet  équivalent  a  une  restriction 
quantitative a l'importation. 

En résumé, il est interdit de créer une distorsion de 
concurrence par rapport aux pays voisins, ce qui fait que 
l'APAQ-W,  forte  d'études  juridiques  qui  sont  a  sa 
disposition, s'est révélée très prudente dans le choix des 
termes utilisés. 

Pour le reste, chaque producteur est libre de décider 
bien sûr de la valorisation ou non de son lait, mais je 

soutiens  très fort,  comme vous le savez,  de multiples 
initiatives  destinées  a  aider  les  producteurs 
transformateurs dans leurs démarches, par exemple par 
le  soutien  a  DiversiFerm  ou  encore  aux  ateliers 
fromagers. 

Comme vous, je suis convaincu que c'est en mettant 
davantage de valeur ajoutée a nos produits agricoles que 
l'on sera le plus soucieux de préserver l'avenir de notre 
agriculture. 

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre  réponse.  L'objectif,  vous  l'avez  dit,  est  double : 
mettre les artisans en avant, mais également sensibiliser 
les  consommateurs  quant  a  la  richesse  de  notre 
production fromagère wallonne. 

Vous avez parlé d'un budget de 500 000 euros, c'est 
un  budget  important  et  cela  ne  pose  aucun  souci  si, 
évidemment, on arrive a toucher le public cible et que 
l'on  arrive  justement  a  doper  les  ventes  et  a  aider  le 
secteur fromager wallon. 

Vous  le  savez,  je  l'ai  déja  dit  a  de  nombreuses 
reprises  et  je  peux  comprendre  que  l'APAQ-W  soit 
particulièrement  frileuse,  en  tout  cas,  choisisse  les 
termes  pour  éviter  des  combats  juridiques,  mais  j'ai 
quand  meme  l'impression  qu'a  certains  moment  et 
singulièrement  l'APAQ-W  manque  peut-etre  un  peu 
d'audace et que l'on est pas suffisamment fiers de nos 
productions wallonnes. 

Je l'ai déja dit il y a quelques mois lorsqu'il y avait 
eu la campagne sur le bœuf où il y avait eu également 
des termes choisis notamment pour – et je le comprenais 
fort bien – ne pas favoriser le blanc-bleu par rapport a 
d'autres  productions  réalisées  sur  le  territoire  wallon, 
mais je pense, qu'a un moment donné, on devra peut-
etre repenser certaines choses, peut-etre faire preuve de 
davantage d'audace au sein de l'APAQ-W également et 
d'avoir  un  peu  plus  de  fierté  pour  nos  productions 
wallonnes. 

Je vois qu'en France, pendant des années, cela s'est 
appelé  du  chauvinisme,  mais  je  vois  qu'il  y  a  quand 
meme  une  valorisation  des  produits  français  qui 
fonctionnent  bien.  Je  pense  que  nous,  Wallonnes  et 
Wallons,  devons  davantage  etre  fiers  de  nos produits, 
oser l'affirmer, oser dire que les choses se font bien en 
Wallonie  et  cela  passera  aussi  par  une  meilleure 
sensibilisation de nos consommateurs wallons. 
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QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L'OBSERVATOIRE FONCIER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  a M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « l'observatoire foncier ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, la question 
du foncier agricole, corollaire a celle du bail a ferme, 
demeure centrale pour les agriculteurs. Afin d'observer 
et  de  réguler  la  politique  foncière  en  Wallonie,  le 
Gouvernement wallon a adopté, le 7 juillet 2016, l'arreté 
permettant  l'entrée  en vigueur au 1er janvier 2017 des 
dispositions de l'article D.357 portant sur l'Observatoire 
foncier.

Ses  missions  sont  de  répertorier  et  d'analyser  les 
ventes  de  biens  immobiliers  agricoles  réalisées  sur 
l'entièreté  du  territoire  wallon.  Depuis  janvier,  le 
système semble bien fonctionner puisque plus de 2 000 
notifications ont été signalées a l'observatoire. 

Sommes-nous  certains  qu'aujourd'hui  tous  les 
notaires jouent le jeu et transmettent les informations a 
l'observatoire ?

L'enjeu n'est pas tant de bénéficier d'une banque de 
données,  mais  bien  de l'analyser  et  le  cas  échéant  de 
proposer de nouvelles politiques afin de rendre l'accès a 
la terre plus facile.

Quand  et  comment  allez-vous  traiter  les 
informations reçues au niveau de l'observatoire ?

Un  rapport  annuel  sur  la  situation  foncière  en 
Wallonie doit etre élaboré. Avez-vous défini son contenu 
et la façon dont il sera rendu public ? 

Quand le premier rapport de l'observatoire sera-t-il 
disponible ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
depuis  le  1er janvier 2017,  les  études  notariales 
alimentent,  de  manière  suivie,  la  base  de  données  de 
l'Observatoire foncier,  en notifiant les ventes de biens 
immobiliers  agricoles  réalisées  sur  l'entièreté  du 
territoire wallon. 

La  communication  sur  la  mise  en  œuvre  des 
notifications n'ayant pas été optimale entre la Fédération 
des  notaires  et  les  études  notariales  individuelles,  il 
ressort  des  premiers  croisements  des  données  en 
provenance des dossiers « droit de préemption » et de 
l'Observatoire  foncier,  que  toutes  les  ventes  de  biens 
immobiliers  agricoles  ne  sont  pas  encore  notifiées  a 
l'Observatoire  foncier.  Pour  régler  ce  problème,  mon 
administration et la Fédération royale du Notariat belge 
œuvrent pour permettre que la base de données soit la 
plus complète possible. 

Avant de produire le premier rapport annuel sur la 
situation foncière agricole wallonne, il est important de 
rappeler qu'une année de collecte de données relatives 
aux  ventes  de  biens  immobiliers  agricoles  sera 
nécessaire. 

Une fois les données traitées, le rapport pourra etre 
préparé.  Il  est  attendu  pour  le  début  du  deuxième 
semestre 2018. Il sera précédé par l'adoption d'un arreté 
du  Gouvernement  wallon  portant  a  la  fois  sur  son 
contenu et sur les modalités de sa diffusion. 

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre  réponse.  Effectivement,  c'était  un  outil  attendu, 
mais pour que l'outil soit efficace, il faut que toutes les 
parties jouent le jeu. Vous confirmez les premiers échos 
que  j’avais  eus :  il  y  a  eu  quelques  soucis  dans  la 
transmission des données. Lorsque l'on croise celles-ci, 
on se rend compte que certaines études notariales qui 
n'ont pas joué le jeu ou que certains couacs ont eu lieu a 
l'un ou l'autre endroit. Cela entraîne que nous n'ayons 
pas un observatoire foncier optimal pour l'instant, meme 
si  j'entends  bien  qu'il  faudra  attendre  une  année 
accomplie pour en tirer le premier rapport.

Je  note  le  début  du  second  semestre 2018  où  ce 
premier rapport pourra nous etre présenté. En fonction 
du rapport,  je  ne manquerai  pas  de vous interroger a 
nouveau.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA DIMINUTION DE LA CONSOMMATION DE 

VIANDE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Brogniez a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a la  Grande 
Région,  sur  « la  diminution  de  la  consommation  de 
viande ».
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La  parole  est  a  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
syndicat  agricole  flamand,  le  Boerenbond,  a  annoncé 
dernièrement que le rendement de l’agriculture était en 
hausse  pour  la  première  fois  depuis  des  années.  La 
bonne nouvelle ne vaut malheureusement pas pour tous 
les  agriculteurs  puisque  au  contraire  d'autres  secteurs 
agricoles,  l’élevage viandeux,  lui,  est  en  perte  depuis 
des années.

Selon  les  chiffres  du  SPF  Économie,  la 
consommation  de  viande  a  baissé,  en  2016,  a  une 
moyenne de 51 kilos par personne alors qu’en 2005, on 
parlait  encore  de  65 kilos.  L’an  dernier,  la 
consommation de bœuf  et  de veau est  passée pour la 
première fois sous la barre des 10 kilos par personne. En 
2005,  13 kilos  de  steak  ou  autres  parties  de  viande 
bovine  étaient  individuellement  engloutis.  Disposons-
nous de chiffres plus précis pour la Wallonie ? 

Toujours  selon  le  syndicat  flamand,  l’impression 
persiste que la viande de bœuf est chère. En outre,  la 
concurrence  est  de  plus  en  plus  rude  pour  la  viande 
blanc-bleu  belge  face  a  d’autres  viandes  bovines, 
comme l’entrecôte irlandaise. 

Ce que regrette le Boerenbond – et ce que l'on peut 
regretter  également  –  c'est  que  l'on  mange  moins  de 
viande,  mais  qu’un  morceau  de  viande  irlandais  est 
encore bien vendu alors qu'il est plus cher.

L’organisation agricole souligne les  efforts  réalisés 
pour positionner la viande irlandaise sur le marché, une 
démarche, selon lui,  trop peu  entamée pour la  viande 
belge.

Monsieur le Ministre, comment aider le secteur de 
l’élevage  viandeux ?  Partagez-vous  cette  impression 
qu’il  est  possible de mieux mettre en avant la  viande 
belge ? Quelles sont les actions menées en ce sens ? 

J'ai  vu  qu’une  action  était  mise  en  route  ce  jour. 
Outre cette action, prévoyez-vous de nouvelles mesures 
pour soutenir ce secteur en difficulté depuis des années 
et  où l'avenir  n'est  vraiment  pas  au beau fixe ?  Nous 
sommes loin d'etre optimistes.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
l'APAQ-W  dispose  partiellement  des  chiffres  relatifs 
aux  achats  alimentaires  des  consommateurs  via  GFK 
qui est un bureau d'études de marché.

L'APAQ-W  a  fait  réaliser  une  étude  relative  aux 
comportements de consommation et d'achats de viande 
bovine  en  Wallonie  et  a  Bruxelles  auprès  d'un 

échantillon représentatif  de la population francophone, 
et  ce  afin  d'orienter  de  façon optimale  les  actions  de 
sensibilisation pour ce secteur.

En  conclusion,  42 % des  consommateurs  estiment 
que la viande bovine est trop chère. Cette étude précise 
également  que 90 % des achats se  font  en grandes et 
moyennes surfaces et seuls 42 % choisissent en fonction 
de la provenance.

Cette année encore, l'APAQ-W encourage toutes les 
actions reposant sur les trois axes prioritaires définis en 
collaboration avec le collège des producteurs : l'axe de 
l'environnement, l'axe de la nutrition et l'axe du goût.

L'APAQ-W soutient, par exemple, les animations de 
dégustations  dans  les  grandes  et  moyennes  surfaces ; 
elle  est  a  l'initiative  de  la  première  semaine  du  plat 
national  – le fameux steak-frites – dont on a lancé la 
campagne vendredi ;  cette semaine du plat national est 
fixée du 9 au 15 octobre en partenariat d'ailleurs avec le 
VLAM.

Nous avons aussi établi  des  collaborations avec la 
presse écrite pour sensibiliser les consommateurs et un 
dossier sera diffusé. 

En  outre,  nous  soutenons  la  promotion  vers  les 
restaurateurs, par exemple via le réseau d'Euro-Toques, 
pour ne citer que celui-la.

La  collaboration  avec  la  Fédération  nationale  des 
bouchers  et  charcutiers  et  traiteurs  de  Belgique  et 
HORECA Wallonie se poursuit aussi annuellement avec 
l'action « Quinzaine du bœuf » qui permet notamment 
aux clients de gagner des bons d'achat de viande bovine.

Il y a aussi toute une série de projets qui s'inscrivent 
dans le cadre de Belbeef, soutenus par  l'APAQ-W, où 
l'on  propose  le  concept  « Garanted  by  Belbeef »  qui 
assure l'origine belge de la viande et un contrôle plus 
strict  de  l'ensemble  des  exigences  reprises  dans  les 
cahiers de charges afin de simplifier la gestion, tant pour 
les  éleveurs  bovins  que  pour  les  distributeurs  et  les 
bouchers.

Actuellement,  Carrefour,  Delhaize,  Lidl,  Cora, 
Colruyt ont signé leur engagement. Cette collaboration 
est  aussi  a  l'origine  de  nombreuses  actions,  dont  la 
présence de  food trucks sur  les sites universitaires.  Si 
ma  mémoire  est  bonne,  un  food  truck  devrait  etre 
présent demain aux Facultés, ici, a Namur.

Enfin, un partenariat avec le monde médical assure 
une communication scientifique auprès des médecins et 
nutritionnistes, soit environ 12 500 contacts.

Ce sont la quelques initiatives parmi d'autres encore, 
mais je n'ai pas le temps de vous en fournir aujourd'hui 
la liste exhaustive.

M. le Président. - La parole est a Mme Brogniez.
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Mme Brogniez  (MR).  -  Je  constate  effectivement 
que  des  campagnes  sont  menées,  mais  ce  n'est 
visiblement pas encore assez.

Je ne peux pas vous proposer d'actions ou de modes 
de  communication,  je  n'ai  pas  l'idée  miracle  pour 
sensibiliser  le  citoyen  a  consommer,  meme  avec 
modération, de la viande belge. Au-dela de notre blanc-
bleu national, il y a d'autres races élevées en Belgique ; 
il  faut  encore  encourager  le  consommateur  a 
consommer wallon. 

Comme  M. Prévot  l'a  dit,  il  faudrait  que  l'on  soit 
plus chauvins en Wallonie.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA PLATEFORME D'ÉCHANGE DE PAILLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Brogniez a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a la  Grande 
Région, sur « la plateforme d'échange de paille ».

La  parole  est  a  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
fourrage.fwa.be  est  une  plateforme  proposée  par  la 
FWA afin  de  favoriser  les  échanges  de  pailles,  foins, 
céréales et terres entre agriculteurs wallons.

Le  principe  est  simple  et  repose  sur  des  petites 
annonces auxquelles les  agriculteurs peuvent répondre 
afin de combler un manque ou de liquider un surplus.

Cette  plateforme  peut  se  révéler  particulièrement 
utile lorsque les récoltes sont mauvaises, comme on l'a 
connu  cet  été,  dans  les  zones  rurales  où  la  paille 
manquait,  où  le  fourrage  manquait  a  manquer,  dans 
certaines  localités  wallonnes  et  plus  abondantes  dans 
d’autres.  Il  est,  en  effet,  rare  que  le  rendement  soit 
insuffisant sur l’ensemble de notre territoire régional.

Une  aide  est-elle  fournie  a  la  FWA  pour  cette 
plateforme ? Savez-vous si celle-ci rencontre le public 
escompté ?  Est-il  déja  possible  de  faire  un  premier 
bilan ?

Enfin,  vu  l’utilité  de  la  plateforme  pour  les 
agriculteurs, la Région pourrait-elle mettre plus en avant 
cet outil ou en tout cas des outils similaires ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 

et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
c'est une initiative du service d'études de la Fédération 
wallonne  de  l'Agriculture,  financée  grâce  aux 
cotisations payées par les membres. 

Depuis sa mise en ligne le 26 juillet dernier, plus de 
1 000 utilisateurs ont fréquenté le site, 60 agriculteurs se 
sont inscrits et près de 50 annonces ont été publiées. 

La  finalisation  de  la  transaction  est  réalisée  entre 
deux acteurs privés et n'est pas sous la responsabilité de 
la FWA. Le nombre de contrats conclus reste inconnu. 
Par contre,  les retombées médiatiques sont au rendez-
vous. Dix médias « grand public » différents ont parlé 
de  « fourrage.fwa »,  une  initiative  positive  pour 
l'agriculture. 

Ce site s'adresse exclusivement aux agriculteurs, ce 
qui limite les voies d'entrées pour le faire connaître. Je 
n'exclus pas de soutenir cette initiative pour lui donner 
l'aura  nécessaire  a  son  développement  et  a  sa 
diversification. 

L'idée de la FWA est  d'avoir,  a  moyen terme,  une 
plateforme faîtière qui reprenne outre « fourrage.fwa », 
d'autres  outils  basés  sur  le  cofarming,  c'est-a-dire  la 
mise  en  commun  des  moyens  de  production  ou  des 
outils pour optimiser les coûts de production ou encore 
pour agir comme relais au sein de filières spécifiques. 

Les pistes développées par la FWA sont exemplaires. 
Il  y  a  lieu  de  favoriser  la  connexion des  agriculteurs 
entre eux. 

M. le Président. - La parole est a Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  trouve  que  c'est  une 
initiative  vraiment  appréciable  et  j'espère  que  les 
agriculteurs répondront présents et que cette plateforme 
remplira parfaitement son rôle.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA SUITE DU DOSSIER FIPRONIL AU 

CONSEIL EUROPÉEN DU 27 SEPTEMBRE 2017 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a la  Grande 
Région,  sur  « la  suite  du  dossier  fipronil  au  Conseil 
européen du 27 septembre 2017 ».

La  parole  est  a  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

P.W.- C.R.I.C. N° 12 (2017-2018) - Lundi 9 octobre 2017 20



M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, dans 
la  foulée  de  notre  dernière  commission,  au  cours  de 
laquelle vous aviez pu faire le point sur l’évolution du 
dossier  fipronil,  un  nouveau  conseil  européen  de 
l’Agriculture s’est tenu le 27 septembre dernier avec un 
point principal : le suivi et les suites de la crise qui a 
touché, je le rappelle, 26 des 28 États membres et meme 
19 pays en dehors de l'Union européenne.

L’adoption  prochaine  d’une  batterie  de  mesures 
destinées a renforcer la gestion de pareilles crises a été 
annoncée.  Pouvez-vous,  en  quelques  mots,  nous  la 
préciser ? En quoi concerne-t-elle les éleveurs avicoles 
de Wallonie ?

L’idée  de  débloquer  une  aide  européenne  aux 
producteurs  avait  également  été  évoquée.  A-t-on  pu 
avancer sur ce point précisément ?

Par ailleurs, le Fédéral a annoncé la libéralisation de 
nouvelles  enveloppes :  14 millions  d'euros  pour  les 
exploitants  et  8 millions d'euros pour  le  secteur de la 
transformation.  Une  répartition  entre  exploitations  du 
nord et du sud du pays est-elle prévue ? A-t-on une idée 
du  montant  qui  pourrait  revenir  a  la  filière  avicole 
wallonne touchée par la crise du fipronil ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, 
une conférence ministérielle a haut niveau s'est tenue le 
26 septembre 2017. Il y avait eu auparavant une réunion 
informelle  du  Conseil  des  ministres  a  Tallinn. 
Aujourd'hui, comme vous le savez, le Conseil européen 
des  ministres  de  l'Agriculture  se  tient  a  Luxembourg. 
J'ai  assisté  toute  la  matinée  a  ce  conseil  et  j'ai  dû le 
quitter  pour  venir  vous  retrouver  a  cette  commission 
parlementaire.

Lors  de  la  conférence  du  26 septembre 2017,  la 
Commission  européenne,  et  en  particulier  le 
commissaire  a  la  Santé  et  les  États  membres,  ont 
convenu  de  plusieurs  mesures  stratégiques  et 
systémiques  nécessaires  pour  prévenir,  détecter  et 
améliorer le traitement de telles contaminations. 

Des procédures devraient etre mises en place afin de 
permettre  un  transfert  rapide  d'informations  entre  les 
différents systèmes : le système d'alerte rapide pour les 
aliments et les aliments pour animaux, le RASFF et les 
systèmes administratifs et de coopération, AAC et entre 
les différentes autorités au sein des  États judiciaires et 
de santé publique. 

Ce  matin,  le  Commissaire  européen  a  la  Santé  a 
présenté relativement  rapidement  le  premier  bilan des 
mesures  prises  le  26 septembre.  Nous  n'étions  pas 
étonnés d'entendre que les travaux étaient  toujours  en 
cours.  Le  commissaire  a  rappelé,  je  le  cite,  que  la 

priorité est d'avoir les normes les plus élevées pour nos 
aliments, mais aussi de mieux coordonner les choses. Il 
a  indiqué  que  si  le  scandale  du  fipronil  n'avait  sans 
doute  pas  été  une  menace  très  importante  pour  la 
sécurité, il  a en tout cas démontré, je le cite toujours, 
que l'on est vulnérable par rapport a ce type de fraude.

Il  a  été  insisté  par  plusieurs  pays,  notamment 
l'Allemagne, les Pays-Bas, l'Espagne, la Slovénie et la 
Belgique, que nous devions avoir plus d'ambition sur la 
traçabilité.  La  Belgique  a  notamment  insisté  sur 
l'importance  de  l'exécution  d'un  plan  de  monitoring 
global  lorsqu'il  y  a  ce  type  de  difficulté.  Nous avons 
demandé,  au niveau belge,  a  ce qu'il  y  ait  un agenda 
précis  sur  l'implémentation  des  mesures.  Le 
Commissaire européen a la Santé nous a informés que, 
le  24 octobre,  il  y  aurait  une  importante  réunion  des 
directeurs des services vétérinaires et des directeurs des 
agences phytosanitaires. Pour le surplus, il n'a pas donné 
un  agenda  précis  sur  la  concrétisation  des  nouvelles 
mesures  prises  au  niveau  européen,  mais  on  a 
évidemment  senti  une  volonté  largement  partagée 
d'améliorer  les  choses  en  termes  de  communication 
entre États membres.

En ce qui concerne les mesures d'aide envisagées par 
les  autorités  fédérales,  ces  mesures  sont  en  cours  de 
notification auprès de la commission dans le cadre des 
aides d'États. À ce stade, il n'est pas possible d'estimer 
les montants qui reviendraient aux exploitants, acteurs, 
opérateurs installés en Wallonie.

À  titre  d'information,  les  mesures  présentées  par 
l'autorité  fédérale  en  CIPA  du  21 septembre  sont 
destinées a la production primaire et visent a couvrir les 
pertes  financières  résultant  de  la  crise  du  fipronil 
relatives : 

– a la destruction des œufs, y compris la valeur 
des œufs détruits ; 

– a  la  destruction  des  volailles,  y  compris  la 
valeur des poules détruites ;

– aux  réductions  de  valeur  des  œufs  suite  au 
blocage de l'entreprise ; 

– aux  réductions  de  valeur  des  œufs  dans  les 
poulaillers de multiplication ; 

– au  nettoyage  et  a  la  décontamination  des 
espaces de stockage et installations ;

– aux frais d'analyses ;
– a  la  non-utilisation  de  l'infrastructure,  a 

l'exception  des  coûts  supplémentaires  liés  au 
traitement des eaux et d'effluents d'entreprises 
contaminées par le fipronil et des coûts liés a la 
protection de l'environnement. 

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour les  informations très  fraîches que vous 
nous  avez  communiquées,  puisque  ce  sont  celles  du 
Conseil agricole européen de ce matin.
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Sur  la  question  du  dédommagement  et  des 
compensations  financières  pour  le  secteur  primaire 
avicole, c'est a la fois un spectre très large,  mais cela 
pose quand meme de nouveau la question de savoir s'il 
revient a la collectivité d'assumer le dysfonctionnement 
d'une  filière  industrielle  et  des  comportements 
délinquants de certains acteurs.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L'ASSURANCE CONTRE LES INTEMPÉRIES »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA MISE EN PLACE D'UN MÉCANISME 

ASSURANTIEL DANS LE SECTEUR 
AGRICOLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a  M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du 
Patrimoine et délégué a la Grande Région :

– de  M. Prévot,  sur  « l'assurance  contre  les 
intempéries » ;

– de M. Desquesnes, sur « la mise en place d'un 
mécanisme  assurantiel  dans  le  secteur 
agricole ».

La parole est a M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, le syndicat 
agricole  flamand  négocie  actuellement  avec  le 
Gouvernement  flamand  et  le  secteur  des  assurances 
pour la mise en place d'un marché de l'assurance contre 
le  mauvais  temps.  C’est  une  réponse  a  la  succession 
d'épisodes  météorologiques  extremes  survenus  ces 
derniers mois dans notre pays.

À  l'heure  actuelle,  les  agriculteurs  ne  peuvent  en 
pratique pas s'assurer contre le mauvais temps, car ce 
genre  de  police  est  tout  simplement  impayable.  Pour 
que  le  système  soit  accessible  aux  agriculteurs,  les 
pouvoirs  publics  flamands  interviendraient  pour  la 
moitié  de  la  prime  d'assurance  a  payer  par  les 
agriculteurs.  Cette  assurance  devra  coexister  avec  le 
Fonds des calamités.

Quelle analyse faites-vous de cette initiative ? Une 
assurance  contre  les  intempéries  pour  les  agriculteurs 
wallons est-elle aussi envisageable ? 

Avez-vous  eu  des  échanges  a  ce  sujet  avec  votre 
homologue  flamand ?  Pouvez-vous  faire  le  point  de 

manière générale sur ce dossier et l'état d'avancement de 
votre réflexion personnelle ? 

Pouvez-vous  chiffrer  l'investissement  qu'une  telle 
assurance représenterait pour le Gouvernement wallon ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. Desquesnes 
pour poser sa question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur le  Ministre,  les 
autorités  flamandes  ont  communiqué  sur  la  mise  en 
place de ce mécanisme assurantiel couvrant les risques 
de dégâts occasionnés par des intempéries aux cultures, 
en  Flandre,  qui  serait  utilisé  dans le  cadre  du second 
pilier de la PAC du côté nord du pays.

C'est bien sûr un mécanisme qui est prévu depuis un 
certain temps dans le cadre de la législation européenne. 
On peut comprendre que les autorités flamandes fassent 
une facture relativement élevée, puisque l'on estime a 
60 millions d'euros le coût des 10 dernières intempéries 
en  Flandre,  a  assumer  par  leur  Fonds  de  calamités 
agricoles. Ce coût est tellement élevé qu'ils ont décidé 
de l'étaler sur deux exercices.

Côté wallon – on en parlait au travers de la question 
que l'une de nos collègues vous adressait tout a l'heure 
–,  les  montants  semblent  quand  meme  moins 
importants.  C'est  sans  doute  la  conséquence  de  la 
moindre intensivité de notre agriculture et certainement 
l'un des facteurs d'une meilleure résilience du modèle 
agricole  wallon. Il  n'empeche  que  ces  risques 
climatiques  vont  aller  crescendo,  les  dérèglements 
climatiques sont un fait aujourd'hui avérés et guère plus 
contestés.  Se  posent  a  mon  avis  deux  questions  par 
rapport a la perceptive de développement d'un marché 
assurantiel sur le secteur des cultures : on voit que cela a 
pris une forte croissance en France tandis qu’il existe de 
fortes possibilités que cela se développe chez nous, ne 
serait-il pas opportun, non pas d'encourager ce système, 
mais a tout le moins de dialoguer avec le secteur des 
assurances, en y adjoignant les représentants agricoles 
afin  de  voir  dans  quelle  mesure  l'articulation  de  ces 
produits  nouveaux  est  compatible  avec  les 
réglementations  wallonnes ?  Il  faudrait  évidemment 
éviter  que  le  marché  assurantiel  vienne  proposer  des 
produits qui recoupent des interventions déja possibles 
du fonds des calamités.

Par  ailleurs,  ne  serait-il  pas  utile  d'aider  nos 
agriculteurs  qui  seraient  tentés  par  souscrire  de  telles 
assurances a bien en comprendre l'intéret économique et 
s'assurer  que  l'on  ne  leur  vend  pas  des  produits  qui 
risquent  de  couvrir  des  aléas,  a  un  rythme,  une 
prévisibilité de sinistralité qui ne serait pas positive pour 
les  agriculteurs ?  Ne  serait-il  pas  utile,  très 
concrètement,  de  mettre  en  place  avec  le  secteur  au 
moins  une  réflexion  économique  sur  l'intéret  de 
souscrire  a  de  telles  assurances  et  éclairer  donc  nos 
agriculteurs  qui  seraient  tentés  de  souscrire  a  de  tels 
produits ?
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M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Messieurs les députés, 
en Flandre, la participation des pouvoirs publics dans le 
financement  des  primes  d'assurance  au  bénéfice  des 
agriculteurs est une des mesures du Programme flamand 
de développement rural 2014-2020, qui ne sera activée 
qu'a partir de 2018. 

Les  dépenses  publiques  budgétées  sont  de 
5,1 millions d’euros pour 3 ans. Le taux d'intervention 
est  de  50 %  du  montant  des  primes  payées  par  les 
agriculteurs. 

Il faut noter que pour qu'une intervention publique 
soit  autorisée  par  l’Union  européenne  et  cofinancée, 
certaines  conditions  doivent  etre  rencontrées :  pas  de 
surcompensation des pertes financières ; pertes s'élevant 
a au moins 30 % de la production annuelle moyenne de 
l'agriculteur  au  cours  des  3 années  précédentes ; 
reconnaissance  officielle  par  l'autorité  compétente  de 
l'État  membre  du phénomène climatique  défavorable ; 
intervention  publique  limitée  a  65 % du  montant  des 
primes. 

En Wallonie, aucune mesure de gestion des risques 
n'a  été  prévue  dans  le  Programme  wallon  de 
développement  rural  2014-2020.  Le  coût  budgétaire 
d'une  intervention  publique  pour  une  assurance 
« minimale » dans le secteur végétal, souscrite par 20 % 
des  agriculteurs,  est  estimé  grossièrement  a  près  de 
7 millions d’euros par an. Cela n'avait pas été retenu par 
l'avant-dernier Gouvernement lorsqu'il  avait préparé le 
PWDR.

Afin de préparer au mieux la future programmation, 
mes services font actuellement réaliser une étude sur la 
faisabilité d'un instrument de stabilisation des revenus 
par  l'Unité  d'Économie  rurale  de  Gembloux-Agro-
Bio Tech. Les réflexions en cours, ainsi que les travaux 
scientifiques  réalisés,  devraient  permettre  d'objectiver 
les priorités en matière d'affectation de moyens publics 
pour la gestion des risques en agriculture. 

Pour conclure, je vous rappellerai que meme s'il n'y 
a  pas  d'intervention  publique  en  Wallonie  en  matière 
d'assurance  agricole  contre  des  phénomènes  de  type 
calamités,  il  existe  le  fonds  wallon  des  calamités 
agricoles,  doté de  moyens  budgétaires  importants.  En 
outre,  a  mon  initiative,  alors  que  nous  ne  sommes 
compétents que depuis le 1er janvier 2015, la législation 
a déja été revue pour y introduire plus de flexibilité, par 
le décret du 23 mars 2017 insérant un titre X/1 relatif 
aux aides destinées a  remédier  aux dommages causés 
par  des  calamités  agricoles  dans  le  Code  wallon  de 
l'Agriculture et l’AGW du 31 mai 2017). 

M. le Président. - La parole est a M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre.  J'ai  entendu  tout  a  l'heure  que  vous  aviez 
signalé  que  cela  n'avait  pas  été  retenu  par  l'ancien 
Gouvernement dont vous faisiez partie également.

Ma question était de savoir si, suite a l'actualité en 
Flandre,  une  réflexion  plus  poussée  était  menée  par 
vous ou par votre cabinet.

Effectivement,  le  fonds  des  calamités  existe  sur 
notre  territoire  wallon,  il  est  financé  –  peut-etre  pas 
suffisamment a certains moments – et peut etre activé 
également par le secteur agricole.

Je reste  un peu sur ma faim quant a la  possibilité 
d'examiner ce dossier.

Vous avez dit que cela n'avait pas été retenu sous la 
précédente législature, mais on voit que l'envie n'est pas 
la d’investiguer davantage sur cette idée flamande ; je le 
note,  ce  n’est  pas  une critique.  J'avais  trois  questions 
claires et je n'ai pas eu de réponse a l'une d'entre elles.

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour  sa  réponse  qui  démontre  que  ses  services 
s'intéressent a la question, meme si l'élément n'est pas 
retenu dans le Plan wallon de développement rural pour 
la période actuelle.

Le  signal  et  le  message  important  au  secteur,  de 
meme que votre réponse conforte cela.

L'outil  de  réponse  est  une  mutualisation,  par  les 
pouvoirs  publics,  du  risque  sur  les  grands  aléas 
climatiques ; c'est le fonds des calamités agricoles. Il est 
dûment  rempli  et  utilisé,  on  le  voit  au  travers  de 
l'épisode que nous avons connu de sécheresse au cours 
du début de l'année et des pluies diluviennes qui se sont 
abattues sur certaines localités. D'autre part, je ne peux 
que souligner le travail qui a été entrepris avec l'unité de 
génie rural d'Agro-Bio Tech Gembloux. Je pense qu'il 
faudra  davantage  collaborer  avec  les  services 
universitaires afin de jauger l'intéret de tels produits que 
sont  les  assurances  pour  couvrir  les  risques  liés  aux 
aléas climatiques.

On doit davantage les comprendre et bien les cerner 
plutôt  que  de  mettre  en  place  aujourd'hui  des 
mécanismes incitatifs. Soyons attentifs et rentrons dans 
la  connaissance de ce  type de produits  et  d'aléas  afin 
d'aider nos agriculteurs a faire demain les choix les plus 
intéressants pour leurs exploitations.
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QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L’OPPOSITION ENTRE LA CHASSE EN 

BATTUE ET LA POUSSÉE SILENCIEUSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « l’opposition entre la chasse en battue et la poussée 
silencieuse ».

La parole est a M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ces 
derniers  temps,  j'ai  vu  des  expressions  que  je 
qualifierais de bizarres,  je  n'en comprends pas bien le 
fondement dans la presse, par rapport a certains modes 
de chasse.

Le  mode  de  chasse  le  plus  répandu  en  Wallonie, 
quand on parle de chasse collective, pas a l'affût, c'est ce 
que  l'on  appelle  la  chasse  en  battue.  Il  y  a  quelques 
endroits en battue, encore appelée la battue a cor et a 
cri. Pourquoi ? Je l'explique pour ne pas faire peur aux 
gens : c'est parce qu'il y a des rabatteurs dans le bois qui 
font un peu de bruit pour essayer de faire sortir le gibier. 
Il  y  a  quelques  endroits  spécifiques,  c'est  le  cas, 
notamment, a la chasse a Saint-Michel-Freyr où c'est ce 
que  l'on  appelle  la  « poussée  silencieuse » :  les 
chasseurs se trouvent au milieu du bois, on ne fait pas 
de bruit et lorsque le gibier se dérobe et passe près d'un 
mirador,  le  chasseur  essaye  de  le  tirer.  Je  n'ai  aucun 
problème, chacun chasse comme il a envie de chasser.

Je rappelle  que le  chasseur est  la  pour réguler  les 
densités de gibiers et  tout le monde est  d'accord pour 
dire qu'en ce qui concerne notamment le sanglier et le 
cervidé, vu l'évolution climatique, il y en a beaucoup, 
voire de trop chez nous ; il faut donc réguler.

Pourquoi chasser d'une manière a un endroit et d'une 
autre a un autre endroit ?

 C'est  un  choix  sauf  que  parfois,  ce  n'est  pas 
uniquement un choix, c'est une obligation. C'est-a-dire 
que la poussée silencieuse, on ne sait pas la pratiquer 
partout parce qu'il faut de grands espaces pour le faire et 
le morcellement de la foret en Wallonie ne le permet pas 
a beaucoup d'endroits.

 La où je trouve que cela  devient dérangeant, c'est 
quand parmi  les  chasseurs,  par  exemple  ceux qui  ont 
repris la foret de Nassogne en adjudication publique ont 
décidé de chasser en poussée silencieuse -et c’est leur 
choix-, certains ont l'air de dire qu’ils, détiennent toute 
la vérité et qu'il n'y a qu'eux qui savent comment il faut 
chasser.  Ils  parlent  meme  de  chasse  éthique  laissant 

sous-entendre que tous les autres chasseurs de Wallonie 
sont « des barbares ».

Je  fréquente  le  milieu  de  la  chasse  depuis  de 
nombreuses années.  S'il  y a bien un endroit où je n'ai 
jamais croisé de barbare,  c'est  bien dans ce milieu-la. 
C'est vrai que la chasse en Wallonie est une tradition, 
c'est une passion pour certains, c'est quelque chose qui 
est chevillé au corps, qui fait partie de la ruralité et ceux 
qui pratiquent la  chasse ont a  cœur de la pratiquer le 
mieux possible. 

Ce  que  je  ne  comprends  pas,  je  me  répète,  c'est 
l'opposition  maintenant  que  certains  veulent  faire  et 
lorsque ces personnes parlent de chasse éthique, ils ont 
meme créé maintenant un label « gibier éthique » parce 
que leur gibier serait beaucoup mieux tiré que lorsqu'il y 
a la chasse en battue et ils ont donc créé un label. Quand 
je dis « serait », je parle bien au conditionnel.

Je voudrais donc connaître la portée juridique de ce 
nouveau label. 

Pour  terminer,  j'ai  appris  que  justement,  sur  cette 
chasse  où  des  personnes  aiment  faire  la  leçon  a 
l'ensemble du monde de la chasse, dernièrement, on a 
tiré un cerf a l'affût et il a fallu quatre balles pour tirer ce 
cerf-la par des chasseurs qui disent qu'avec leur mode 
de  chasse,  ils  sont  beaucoup  plus  précis  qu'avec  une 
balle,  c'est  suffisant.  La,  visiblement,  cela  n'a  pas 
marché si bien que cela et  l’on me dit meme que les 
personnes  impliquées  dans  la  mise  en  place  de  cette 
chasse  seraient  d'ailleurs  poursuivies  pour  des  frais 
infractionnels de chasse. 

On  donne  des  conseils,  on  explique  aux  gens 
comment  ils  doivent  faire,  mais  visiblement  de  leur 
côté, ils ne sont pas si regardants que cela. 

Monsieur le Ministre, j'aimerais avoir votre avis sur 
cette  problématique.  Pourquoi  confronter  le  mode  de 
chasses ? Pour vous, est-ce pertinent ? 

Pouvez-vous nous en dire un peu plus sur la valeur 
juridique de ce fameux label « gibier éthique » ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, je 
n'ai pas l'intention de vouloir supprimer des modes de 
chasse traditionnellement usités en Wallonie, il ne faut 
d'ailleurs pas les opposer entre eux. 

Chaque mode de chasse a ses spécificités et s'avère 
aussi  adapté  au  prélèvement  de  certaines  espèces 
gibiers,  dans  certains  milieux  précis.  La  battue  avec 
rabatteurs ou chiens, dont le cernage par temps de neige, 
est,  par  exemple,  tout  particulièrement  adaptée  au 
prélèvement des sangliers, surtout si le territoire chassé 
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comprend par exemple de jeunes pessières très denses. 
Ce type de battue s'avère aussi indispensable lorsqu'il 
s'agit de déloger des sangliers dans des champs de maïs 
ou de miscanthus. Il est donc indispensable de maintenir 
des outils cynégétiques qui optimalisent la régulation de 
cette espèce en particulier et surtout cet automne – on y 
reviendra – vu la prolifération de cette espèce. 

Concrètement,  je  n'ai  donc  aucune  intention  de 
mettre fin aux battues traditionnelles avec rabatteurs et 
chiens, dites « battues a cor et a cri » et ce, d'autant que 
le Gouvernement wallon a maintenu ce mode de chasse 
dans  l'arreté  du  24 mars 2016,  fixant  les  dates  de 
l'ouverture,  de  la  clôture  et  de  la  suspension  de  la 
chasse, du 1er juillet 2016 au 30 juin 2021. 

Toutefois,  je  vous  concède  que  la  pratique 
préférentielle de la battue a cors et  a cris ne doit  pas 
occulter l'évolution et l'émergence, lorsque les territoires 
de  chasse  s'y  pretent,  d'autres  pratiques  cynégétiques 
déja usitées tant en propriétés privées qu'en propriétés 
publiques, tant en Wallonie que dans les pays et régions 
limitrophes et qui rendent plus facile l'organisation de la 
coexistence des différents utilisateurs de la foret, ce qui 
permet parfois aussi d'ailleurs de mieux promouvoir la 
chasse auprès de l'opinion publique. 

Concernant le label « gibier éthique » que vous avez 
évoqué, ce label  résulte  d'une initiative exclusivement 
privée. Il s'agit d'ailleurs d'une démarche commerciale a 
laquelle on n'a évidemment pas été associés, au cabinet 
ou a l'administration, a la rédaction. 

En  ce  qui  concerne  le  fait  de  chasse  que  vous 
évoquez et qui donnerait lieu a des poursuites, c'est vous 
qui m'en informez, je n'étais pas du tout au courant ni 
bien sûr de la suite qui y sera réservée. 

M. le Président. - La parole est a M. Mouyard. 

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse qui est très intéressante et qui, selon 
moi, est pleine de sagesse et va dans le bon sens parce 
que, effectivement, comme je le disais, il n'y a aucune 
raison d'opposer  ces différents modes de chasse.  Cela 
dépend aussi des territoires, la manière dont on peut le 
faire a certains endroits et pas a d'autres. 

Comme vous le disiez, vu la population de sangliers 
importante qui est essentiellement due au réchauffement 
climatique  et  aux  fructifications  qui  ont  lieu  ces 
dernières années en foret et donc des hivers relativement  
doux, tout le monde doit faire sa partie du travail pour 
réguler cette population et ne pas commencer betement 
a se tirer dans les pattes. 

J'apprécie donc vraiment votre réponse et je prends 
acte  que  le  fameux  label  « gibier  éthique »  est 
simplement  une  initiative  commerciale  de  quelques 
personnes  et  n'a  aucune  valeur  juridique  et  l’on 
comprend bien que leur seule volonté est, par ce label, 

de vendre un peu plus de gibier et sans doute un petit 
peu plus cher. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L'APPEL A PROJETS POUR LA FORET DE 

SAINT-MICHEL-FREYR »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE PROJET DE SAINT-MICHEL-FREYR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du 
Patrimoine et délégué a la Grande Région :

– de  M. Henry,  sur  « l'appel  a  projets  pour  la 
foret de Saint-Michel-Freyr » ;

– de  M. Desquesnes,  sur  « le  projet  de  Saint-
Michel-Freyr ».

La parole est a M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
18 août  dernier  s'est  clôturé  l'appel  a  projets  du 
Gouvernement  wallon pour une expérience de gestion 
différenciée  sur  la  foret  de  Saint-Michel-Freyr,  qui 
faisait  suite  a  l'échec  du  projet  Nassonia  dont  nous 
avons déja parlé ici a plusieurs reprises. 

À  la  clôture  de  l'appel,  deux  offres  avaient  été 
rentrées.

Le  calendrier  a  évidemment  évolué  depuis  le 
premier dépôt de ma question que je n'ai pas pu poser il 
y  a  deux  semaines  puisque  la  décision  finale  du 
Gouvernement  était  normalement  attendue  pour  le 
30 septembre. 

J'aurais donc voulu vous entendre sur la procédure, 
la candidature ou la candidature restante et le rapport du 
comité d'experts, mais aussi que vous puissiez rappeler 
quels  étaient  les  éléments  principaux  du  cahier  de 
charges pour ce projet. 

Dans quel calendrier et dans quel budget se trouve-t-
on  puisque,  contrairement  au  projet  Nassonia  pour 
lequel il y avait un bail de chasse vers la commune, on 
est  ici  dans  une  logique  contraire  où  il  y  une 
subsidiation régionale pour un projet de gestion ? 

Comment  expliquez-vous  le  peu  de  succès  de 
l'appel ?
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Pourquoi n'y a-t-il pas eu d'autres candidatures ? 

A-t-on une analyse de cela ? 

Quelles sont  les  conclusions du comité  d'experts ? 
Dans quel calendrier va-t-on se trouver a la fois pour la 
procédure de désignation, mais surtout ensuite pour le 
calendrier  d'élaboration du contrat  de  gestion  entre  le 
service public, le DNF et le promoteur ? 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. Desquesnes 
pour poser sa question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
prolongation  des  questions  posées  par  mon  collègue, 
M. Henry, j'aurais voulu savoir quel  était le calendrier 
décisionnel  en  principe,  reste-t-il  encore  beaucoup 
d'éléments a  éclaircir  dans le  processus ou les  choses 
devraient-elles rapidement tomber ?

Sachant  que  l'appel a  projets  prévoit  que dans  les 
trois mois de la sélection, on doit passer a l'écriture du 
contrat de gestion, nous confirmez-vous bien qu'il s'agit 
d'un contrat de gestion pour a priori une durée minimum 
de 20 ans ? 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Messieurs les députés, 
le 15 juin 2017, le Gouvernement wallon a marqué son 
accord  sur  l'expérimentation  d'un  nouveau  mode  de 
gestion de la foret, a savoir d'une part, sur une gestion 
différenciée  orientée  sur  la  conservation  de  la  nature 
d'une foret  domaniale,  ainsi  que sa mise en œuvre et 
d'autre part, sur l'opportunité d'utiliser ce projet comme 
levier pour un développement touristique raisonné. 

Le projet porte sur une partie de la foret domaniale 
de Saint-Michel-Freyr. 

Seules  deux  candidatures  ont  été  reçues  et  l'une 
d'entre  elles  est  irrecevable,  puisque  déposée  par  une 
personne physique et non par une personne morale. 

Le jury  a  examiné la  qualité  du projet  de  gestion 
différenciée  de  la  foret  et  la  méthodologie  proposée, 
pour la mise en place de plans d'action en matière de 
gestion  des  peuplements  forestiers,  de  réhabilitation-
création de milieux ouverts, de gestion de la nature y 
compris  des  espèces  animales  et  de  développement 
touristique. 

Une  rencontre  entre  le  jury  et  le  candidat,  donc 
l'association, personne morale dont la candidature a été 
jugée  recevable,  est  prévue  a  la  mi-octobre  afin  de 
préciser  certains  éléments  tels  que  les  modalités  de 
gouvernance, relations avec le DNF, actions concrètes a 
court terme.

Ensuite,  je  présenterai  les  résultats  de  cette 
procédure  au  Gouvernement  a  la  fin  de  ce  mois 
d'octobre afin que le contrat de gestion puisse alors etre 
établi, comme envisagé.

M. le Président. - La parole est a M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
les éléments de procédure. On a donc une prolongation 
pour une raison qui n'est pas très claire. 

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Oui, mais la procédure était établie. Je ne comprends 
donc pas bien pourquoi il y a besoin d'une prolongation, 
mais j'imagine qu'il y a des raisons précises.

Deuxièmement,  vous  ne  vous  etes  pas  beaucoup 
étendu sur le cahier de charges et le calendrier pour la 
suite.  J'entends  bien  qu'il  y  aura  un  passage  au 
Gouvernement  et  ensuite  un  nouveau  planning  pour 
l'élaboration du contrat de gestion. 

J'espère  que  le  projet  pourra  évoluer  positivement 
dans  le  sens  aussi  d'association  d'un  certain  nombre 
d'acteurs et de vitrines possibles puisque c'est ce cahier 
des charges qui a été choisi. On reste quand meme sur 
un échec important avec le projet Nassonia pour toutes 
sortes  de  raisons  avec  aussi  une  grande  difficulté 
d'intégrer toutes les fonctions de la foret, tous les acteurs 
et d'intégrer tout cela dans un véhicule juridique.

En  attendant,  on  se  retrouve  maintenant  avec 
quelque chose d'assez différent et pour lequel, j'espère, 
nous y verrons un peu plus  clair  dans  les  prochaines 
semaines. En tout cas, je vous réinterrogerai en tenant 
compte de ce nouveau délai.

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les éléments de réponse que vous nous 
avez fournis. 

Le principal enseignement, c'est rendez-vous début 
novembre  pour  y  voir  plus  clair  par  rapport  a  la 
concrétisation des objectifs qui avaient été sollicités par 
le Gouvernement dans le cadre de son appel a projets.
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA VENTE DES MAISONS FORESTIÈRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a la  Grande 
Région, sur « la vente des maisons forestières ».

La  parole  est  a  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
reviens sur la vente des maisons forestières. Vous vous 
en  souvenez,  je  vous  ai  déja  interrogé  a  plusieurs 
reprises et notamment par questions écrites pendant l'été 
pour savoir où en était l'évolution de ce dossier puisque 
la vente de huit maisons forestières a été envisagée en 
réalisation, sur l'année 2017.

J'aurais  voulu  savoir  si  cette  vente  est  toujours 
d'actualité  au  sein  de  la  nouvelle  coalition.  Le 
changement de majorité aurait-il éventuellement changé 
la donne ?

Si vous pouvez me préciser la localisation des huit 
maisons concernées.

Fin  août,  vous  répondiez  a  une  de  mes  questions 
écrites en indiquant que seules deux maisons sur les huit 
proposées  a  la  vente  avaient  passé  le  stade  de 
l’estimation par  le  Comité d’acquisition d’immeubles. 
Je voulais savoir ce qu'il en est aujourd'hui. 

Pouvez-vous  nous  dire  quels  sont  les  montants 
estimés de chacune de ces maisons ? 

Quel est  le calendrier  des mises en vente pour les 
maisons déja estimées par les Comités d'acquisition ?

La  maison  du  Ticton  a  La  Hulpe,  la  aussi,  me 
préoccupe particulièrement puisque c'est une maison qui 
est localisée a un endroit de la foret de Soignes, qui jouit 
de nombreuses protections.

La maison du Ticton a fait, ou ferait, l'objet d'une 
demande conjointe de la Commune de La Hulpe et de 
diverses  associations  qui  souhaitent  éviter  la  vente  et 
éviter la  perte de ce patrimoine puisque au-dela de la 
maison sur laquelle la vente se ferait, il y a le terrain en 
dessous qui a l'air un petit peu plus large que la maison 
elle-meme.

Je voulais donc savoir si  ces  demandes conjointes 
d'associations et de la Commune de La Hulpe, vous en 
avez bien été saisi. 

Si vous avez eu l'occasion puisque je pense que de 
manière informelle, on évoque cette question depuis le 
mois de juin, quelle serait votre réponse si vous avez pu 
avancer dans la réflexion autour d'un projet collectif qui 
permettrait  de  conserver  les  fonctionnalités  d'une 
maison forestière ou en tout cas le sens d'une maison 
forestière  avec  un  rôle  spécifique  d'animation  et  de 
présence a cet endroit de la Foret de Soignes ?

J'aurais voulu avoir votre opinion a cet égard.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, 
huit maisons forestières sont concernées. 

Celle de Conzen a Eupen n'a pas d'estimation pour 
l'instant.  Celle  de  Langenstal  également  a  Eupen,  pas 
encore d'estimation. Celle de l'Écluse, a Feluy, n'a pas 
d'estimation. La, comme d'ailleurs pour Langenstal, on 
n'a pas encore les plans.

Celle  de  Chaumont,  a  Florennes,  nous  n'avons  ni 
estimation ni plan.

Celle  des  Minières,  a  Florennes,  on  a  un  dossier 
finalisé avec une estimation de 198 000 euros, mais le 
DNF vient  de  me contacter  en  disant  qu'une  série  de 
raisons  motivait  une  proposition  de  retrait  de  cette 
vente, que je dois examiner.

Celle de Saint-Vith, le dossier est finalisé avec une 
estimation  de  198 000 euros ;  le  terrain  valant 
300 000 euros.

Celle  de Mellier,  on a une estimation très  basse a 
80 000 euros, mais c'est une maison, d'ailleurs, qui était 
déja en cours de vente avant que la problématique ne 
soit  soulevée,  mais  avec  une  demande  du  comité 
d'acquisition,  si  je  comprends  bien,  de  rétablissement 
d'un chemin.

Alors,  celle  de  La  Hulpe,  pour  laquelle  on  a  une 
estimation,  maintenant,  c'est  le  seul  élément nouveau, 
qui est de 140 000 euros.

J'ai  effectivement  reçu  les  propositions  dont  vous 
avez  fait  état.  J'ai  demandé  a  l'administration  de  les 
examiner.  Je  ne  suis  fermé  a  aucune  solution.  Je 
souhaite simplement que ce soit les destinations finales 
qui  soient  les  plus  opportunes  décidées  pour  chaque 
maison  forestière,  en  fonction  aussi  de  considérations 
budgétaires et donc ce n'est pas seulement l'opportunité 
ou non de  conserver,  mais  c'est  aussi  savoir  qui  peut 
consentir  a  des  investissements  et  aussi  pour  quelle 
affectation la plus utile.

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.
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Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie 
M. le Ministre pour la précision de ses données.

J'entends aussi qu'il n'est pas fermé a l'affectation et 
a la reprise en mains, la reprise en charge d'une maison, 
celle de La Hulpe, par un collectif d'associations.

L'idée  est  de  ne  pas  vendre  le  patrimoine,  de  le 
conserver dans le domaine public et d'en faire un lieu 
qui  soit  consacré  a  la  foret.  Cela  veut  dire  qu'il  faut 
passer un certain nombre d'accords entre la Région et 
ces  différentes  parties  prenantes  et  qu'elles  auraient 
intéret  d'éviter  une  privatisation,  une  vente  pure  et 
simple, la perte d'un patrimoine et la privatisation non 
seulement du bâtiment, mais aussi du sol, meme si ce 
sont  de  petites  parcelles  –  on  a  déja  évoqué  cette 
question  –  d'en  profiter  pour  faire  quelque  chose 
d'intéressant et en lien avec la foret et la nature.

Je resterai attentive a ce dossier. Je suppose qu'il va 
continuer son chemin de manière positive.

J'aurais  voulu,  si  possible,  puisque,  Monsieur  le 
Ministre, vous vous basiez sur l'avis du DNF au départ 
pour expliquer la motivation de la mise en vente de ces 
maisons  forestières,  puisque  j'entends  qu'en  tout  cas 
pour  Forrières  il  y  a  une  proposition  de  retrait  de  la 
vente,  j'aimerais  vous  redemander  a  avoir  accès  au 
rapport du DNF qui explique et qui motive les choix de 
ces maisons puisque maintenant le DNF revient sur une 
proposition, selon ce que vous aviez dit, qu'il avait faite 
lui-meme.

J'aimerais, si possible, avoir accès a ce document.

Est-ce possible, Monsieur le Ministre ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Je ne sais meme pas si 
c'est un rapport particulier qui sous-tend une proposition 
de  retrait  de la  maison des  minières,  mais  j'en ai  été 
avisé par mon collaborateur. Je vais vérifier ce qu'il en 
est.

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - J'évoquais le rapport qui 
avait motivé la sélection de ces huit maisons, si  vous 
vouliez bien me transmettre, merci beaucoup.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA RÉVISION DE LA LOI DU 28 FÉVRIER 1882 

SUR LA CHASSE »

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA PROLONGATION DE LA PÉRIODE DE 

CHASSE DES SANGLIERS »

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA PROBLÉMATIQUE DES SANGLIERS EN 

ZONE PÉRIURBAINE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du 
Patrimoine et délégué a la Grande Région :

– de Mme Ryckmans, sur  « la révision de la loi 
du 28 février 1882 sur la chasse » ;

– de Mme Brogniez, sur « la  prolongation de la 
période de chasse des sangliers » ;

– de Mme Brogniez,  sur « la problématique des 
sangliers en zone périurbaine ».

La  parole  est  a  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
avec l'ouverture de la chasse, on a de nombreuses voix 
qui s'élèvent, qui s'expriment pour une révision de la loi 
sur  la  chasse  et  pour  que  se  mette  en  place  une 
régulation  pertinente  des  populations  de  gibier,  en 
particulier celle des sangliers. C'est peu de dire que la 
fin du nourrissage est particulièrement attendue.

La  FWA s'est  exprimée  a  cet  égard,  mettant  en 
évidence  les  dégâts  aux  cultures.  Elle  envisage  des 
formes  de  destruction  auxquelles,  personnellement,  je 
ne souscris pas, mais ce qui est certain et sur lequel je la 
rejoins, c'est le fait que la FWA demande a tout le moins 
la fin du nourrissage.

Des gestionnaires de réserves naturelles, comme la 
réserve Sébastopol a Châtelet, dénoncent également les 
dégâts  que  les  sangliers  occasionnent  aux  prairies  a 
orchidées, anéantissant ainsi le travail des bénévoles. La 
Ligue de protection des oiseaux, la LRBPO, dénonce a 
nouveau  ces  méthodes  de  nourrissage.  La  Fédération 
interenvironnement  Wallonie  a  également  identifié  les 
impacts de la surdensité de gibier induite par la chasse : 
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des essences forestières disparues ou en voie de l'etre, 
des  bois  déclassés  suite  aux  dégâts  des  cervidés,  des 
pans entiers de forets privés de régénération naturelle, 
des prairies labourées, des champs de maïs et des jardins 
dévastés par les sangliers, des accidents de la route.

Comment  avez-vous  prévu  de  répondre  a  ces 
préoccupations ?  Vous  avez  évoqué  la  prolongation 
éventuelle  de la chasse,  mais  n'est-il  pas  temps qu'un 
débat ait lieu et que la loi sur la chasse soit revenue a 
hauteur des évolutions sociétales actuelles, a savoir et je 
l'ai  déja évoqué lors de notre dernière commission, le 
fait  d'avoir  une  chasse  plus  éthique,  la  réduction  des 
battues a cor et a cri, l’interdiction des lâchers de tir ? 

N'est-il  pas  particulièrement  crucial  que  soient 
définis des objectifs qualitatifs et quantitatifs a atteindre, 
établis en concertation avec les conseils cynégétiques ? 

Par  ailleurs,  n’est-il  pas  temps  de  réintroduire  le 
rapportage  annuel  réalisé  par  l’administration  sur 
l’impact du nourrissage des sangliers, notamment sur les 
dégâts  qu’ils  causeraient ?  Le  dernier  rapport  sur  le 
nourrissage date en effet de 2014, raison pour laquelle 
nous souhaitons qu'il soit a nouveau réalisé.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Brogniez 
pour poser ses questions.

Mme Brogniez (MR). - Monsieur le Ministre, suite 
a l’ouverture de la période de la chasse le 1er octobre, 
nous  apprenions  que  vous  aviez  comme  projet  de 
prolonger la chasse des  sangliers en battue pour cette 
année. Cette période passerait de trois a cinq mois pour 
se terminer le 28 février. 

Ce projet est une bonne nouvelle puisqu'elle rejoint 
en partie la position des agriculteurs et de la FWA, en 
partie  aussi  la  position  de  certains  chasseurs  et  c'est 
également  une proposition que j'avais  déposée,  il  y  a 
quelques  mois,  pour  lutter  contre  la  surpopulation  de 
sangliers.

Pourriez-vous préciser le projet en question ? Cette 
période de chasse allongée n’est-elle envisagée que pour 
cette  année ? Est-il  possible  de prendre cette  décision 
pour  plusieurs  saisons  de  chasse ?  Quelles  seront  les 
modalités ?

D’autres  gibiers  sont-ils  concernés  par  cette 
autorisation ?

J'en  viens  maintenant  a  une  autre  problématique 
causée par les sangliers, c'est celle de leur présence en 
zone urbaine et périurbaine, problématique qui n'est pas 
neuve, mais qui semble aussi prendre de l'ampleur.

En effet, de plus en plus de sangliers sont observés 
dans certaines villes wallonnes, avec les désagréments 
que cela entraîne, notamment aux dégâts au niveau des 
pelouses  et  jardins.  Jusqu'a  présent,  peu  ou  pas  de 
solutions ont été trouvées, au grand dam des riverains 

qui  se sentent  bien démunis.  La  prévention est  certes 
une bonne chose, mais quand elle ne suffit pas, il faut 
trouver d'autres solutions.

Êtes-vous  informé  de  cette  problématique ?  Êtes-
vous en position d’informations chiffrées sur celles-ci ? 
Si oui, qu’en ressort-il ? 

Quelles mesures peuvent-elles etre mises en pratique 
pour éviter ce type de désagrément ? On sait qu'il  est 
très  difficile  pour  les  chasseurs  d'agir  dans  ces  zones 
densément peuplées pour la simple raison de sécurité. 
Quelles solutions pourraient etre apportées ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande  Région.  -  Mesdames  les 
députées, merci pour vos questions qui me permettent 
de faire le point sur cette problématique.

La loi sur la chasse a été profondément modifiée par 
le décret du 14 juillet 1994, en vue notamment de mieux 
contribuer  a  l'atteinte  d'un  équilibre  agro-sylvo-
cynégétique.  La  loi  ainsi  modifiée  et  ses  arretés 
d'application contiennent toutes les dispositions légales 
et  réglementaires  permettant  d'activer  les  mesures 
nécessaires a une régulation pertinente des populations 
de gibier. 

Le nourrissage dissuasif et supplétif du grand gibier 
n'est  fondamentalement  pas  la  cause  première  de  la 
prolifération des grands gibiers. Le nourrissage dissuasif 
du  sanglier,  tel  qu'il  est  actuellement  réglementé  en 
Wallonie,  ne  contribue  que  très  faiblement  a  la 
prolifération du sanglier. Les conditions climatiques, les 
fructifications  forestières,  particulièrement  abondantes 
ces  dernières  années,  constituent  certainement  des 
facteurs  prépondérants  pour  expliquer  l'évolution  de 
l'espèce ces dernières années. 

On assiste et surtout cette année a une augmentation 
des  populations de  sangliers  sans  que  l'on  ait  changé 
quoi que ce soit au niveau du nourrissage du sanglier. 
C'est la meilleure preuve que l'impact de ce nourrissage 
sur la dynamique des populations est plus que relatif. 

Sur  trois  territoires  de  référence,  les  taux  de 
reproduction observés en 2017 n'ont en effet jamais été 
aussi élevés depuis le début des suivis. Vous savez que 
notamment,  ces fructifications accélèrent ce processus 
de reproduction.

Mon  administration  a  adressé  aux  conseils 
cynégétiques  un  courrier  pour  les  sensibiliser  a  cette 
augmentation  de  population,  leur  demandant  de 
répercuter cette information auprès de leurs membres et 
de les inciter a augmenter les prélèvements de sangliers 
dans toutes les catégories d'âge et de sexe. Vous avez 
aussi vu toute une série de positions un peu différentes 
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en fonction des territoires, ce qui est notamment observé 
et dit par rapport a la Gaume est complètement différent 
de ce qui est dit et observé par rapport au Condroz, pour 
prendre un exemple.

Dans ce contexte, j'envisage de prolonger la chasse 
en battue et au chien courant du sanglier, tant au bois 
qu'en  plaine,  en  janvier  et  février 2018.  J'ai  ainsi 
sollicité l'avis de la section chasse du pôle ruralité. Pour 
répondre a Mme Brogniez,  je  ne peux envisager cette 
prolongation  que  pour  cette  seule  année  cynégétique, 
compte tenu de l'alinéa 2 de l'article 1ter de la  loi  du 
28 février 1882  sur  la  chasse,  qui  ne  permet  au 
Gouvernement de déroger aux dates d'ouvertures fixées 
par  l'arreté  quinquennal,  que  pour  une  seule  saison 
cynégétique a la fois. Il est de bonne politique de faire 
plutôt  une  évaluation  des  choses,  année  après  année. 
Cette mesure d'élargissement de la période de chasse au 
sanglier pourra toutefois etre renouvelée si nécessaire. 

Je n'ai jusqu'ici enregistré aucune sollicitation pour 
prolonger la chasse a d'autres espèces gibiers. 

Je me dois aussi de rappeler toutes les mesures qui 
peuvent  etre  activées  en  matière  de  destruction  du 
sanglier,  en application de l'AGW du 18 octobre 2002 
permettant  la  destruction de  certaines  espèces  gibiers, 
AGW modifié a mon initiative en 2015 afin de faciliter 
cette  destruction. Ainsi,  entre autres possibilités,  il  est 
désormais  autorisé  de  profiter  des  opérations 
mécanisées  de récolte  des  cultures pour organiser  des 
battues de destruction lors de celles-ci. 

Les populations de sangliers sont présentes dans les 
zones périurbaines un peu partout en Europe, y compris 
chez nous. Une brochure d'information de quatre pages, 
décrivant de manière succincte les raisons qui poussent 
les sangliers a commettre des dégâts dans les jardins et 
les  moyens  pratiques  de  s'en  protéger,  a  aussi  été 
réalisée et est téléchargeable sur le site Internet.

Chaque commune, confrontée a une telle situation, 
doit mettre en œuvre tout ce qui est possible pour que 
les espaces qui peuvent potentiellement servir de refuge 
au grand gibier dans ces zones urbaines et périurbaines 
puissent  faire  l'objet  d'opérations  de  chasse  et  de 
régulation du grand gibier. À cette fin, le Département 
de  la  nature  et  des  forets  se  tient  a  la  disposition  de 
chaque commune concernée afin de l'assister.

Je n'ai aussi et je l'ai dit tout a l'heure en réponse a 
M. Mouyard lors d'une autre question, pas d'intention de 
supprimer des modes de chasse traditionnellement usités 
en Wallonie, ni de les opposer entre eux.

En effet, chaque mode de chasse a ses spécificités et 
s'avère  aussi  adapté  plus  particulièrement  au 
prélèvement  de  certaines  espèces  de  gibiers,  dans 
certains  milieux  précis.  En  matière  de  régulation  du 
sanglier  notamment,  on  pourrait  difficilement  faire 

l'impasse sur la  battue a cor  et  a  cri,  particulièrement 
dans des milieux fermés. 

Pour ce qui est de la fixation d'objectifs qualitatifs et 
quantitatifs  a  établir  en concertation avec les  conseils 
cynégétiques,  l'AGW  du  27 février 2014  relatif  aux 
modalités d'agrément et de fonctionnement des conseils 
cynégétiques  donne  la  possibilité,  si  les  conseils 
cynégétiques et les autres acteurs de la ruralité qui se 
sont  fait  connaître  auprès  du DNF le souhaitent,  d'en 
discuter au moins une fois par an et, le cas échéant, d'en 
déterminer, tout en fixant bien sûr les moyens a mettre 
en œuvre, le contrôle de la réalisation de ces objectifs. 

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je constate, Monsieur le 
Ministre, que les chiffres dont nous disposons sont tout 
a  fait  partiels.  Le Conseil  cynégétique en Gaume sort 
une série de chiffres, mais nous n'avons pas de suivi au 
niveau  régional  depuis  2014.  Je  pense  que  c'est 
important  que nous les ayons,  que l'on redemande ce 
rapport  et  que  l'on  ait  une  évaluation  réelle  de  la 
réintroduction  du  nourrissage.  Je  sais  bien  que  la 
fructification  et  les  populations  de  sangliers  sont  en 
partie,  et  en  grandes  parties,  liées  aux  fructifications, 
mais ce ne sont pas les seuls critères.

Je  pense  important  de  rétablir  ce  rapport  régulier. 
Parce que les derniers chiffres dont on dispose, ce sont 
ceux  de  2013  et  avoir  un  rapport  régulier,  cela  nous 
semble indispensable pour avancer.

Je  pense  que  si  vous  évoquez  la  question  de 
l'échange  et  du  débat,  vous  le  savez,  j'ai  été 
particulièrement  frustrée  du  fait  que  les  auditions  sur 
notre  proposition  de  décret  aient  été  refusées  a  la 
dernière séance.  Nous avons proposé qu'un débat soit 
ouvert et je constate qu’avec les expressions qui ont eu 
lieu, les jours qui ont suivi, de la part de toute une série 
d'acteurs  que  j'ai  évoqués,  Inter-Environnement,  la 
FWA, on pourrait entendre la Société royale forestière et 
aussi entendre des témoins de bonnes pratiques, que ce 
soit  au  canton  d'Elsenborn  ou  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg, que l'on puisse entendre et que ce débat 
puisse avoir lieu. Nous y reviendrons évidemment, cela 
nous semble essentiel.

M. le Président. - La parole est a Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  salue  l'intention  du 
ministre de vouloir prolonger la battue aux sangliers de 
deux mois. 

Ce serait intéressant de faire le bilan de cette mesure 
dans les mois qui suivent.

La  problématique  des  sangliers  est  d'intensité 
variable  d'une  région  a  l'autre  de  la  Wallonie.  Les 
mesures qui s'imposent ne sont pas les memes non plus.
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Enfin,  je  me réjouis  que  l'on  ne  supprime pas  un 
mode de chasse au profit  de l'autre.  Chaque mode de 
chasse a sa place et a prouvé son efficacité.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA CHASSE A L'ARC EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « la chasse a l'arc en Wallonie ».

La parole est a M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, c'est un 
vieux débat de savoir si l'on peut pratiquer ou pas en 
Wallonie  la  chasse  a  l'arc.  Avant  de  développer  ma 
question  et  simplement  pour  redire,  puisque  cette 
pratique est évidemment méconnue, que la pratique de 
la  chasse  a  l'arc  a  aussi  dans  certaines  conditions,  a 
certains  moments,  une  action  plus  immédiate  dans  la 
fonction de donner la mort  au gibier. L'hémorragie se 
fait  beaucoup  plus  vite  et  cela  ne  va  donc  pas  a 
l'encontre du bien-etre animal, que du contraire. Je tiens 
a le préciser. Je peux comprendre que, quand on parle de 
chasse a l'arc, certains ont une image négative en tete.

L'arreté  du  Gouvernement  wallon  du  22 mai 2005 
qui  réglemente  l'emploi  des  armes  a  feu  et  de  leurs 
munitions en vue de l'exercice de la chasse, ainsi que 
certains procédés ou techniques de chasse, ne parle pas 
de la chasse a l'arc, on n'y fait pas référence. 

Donc,  il  n'y  a  aucune  indication  dans  les  textes 
légaux  et  il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  cela,  on 
verbalisait  d'ailleurs  lorsque  certains  pratiquaient  la 
chasse a l'arc.

Entre-temps,  une  jurisprudence  s'est  mise  tout 
doucement  en  place,  notamment  un  jugement  du 
20 avril 2017. Dans les attentes du jugement, on pouvait 
lire : « Attendu qu'aucune disposition n'interdit le tir a 
l'arc, que dès lors, a contrario, il convient de considérer 
que cette pratique est autorisée, meme si elle n'est pas 
réglementée ».

Le  29 juin 2015,  un  fonctionnaire  sanctionnateur 
allait meme plus loin puisqu'il acquittait un chasseur qui 
avait été verbalisé et l'arreté du Gouvernement wallon 
du 24 mars 2016 fixant les dates d'ouverture, le fameux 
arreté quinquennal, dont vous parliez dans la question 
précédente, parle bien de chasse a tir. Donc, si l’on s'en 
réfère a ce terme, il n'est écrit nulle part que l'on ne peut 
pas pratiquer cette chasse.

D'après la Convention Benelux, la chasse a l'arc est 
d'ailleurs licite et, fait étonnant, a l'époque, cela avait été 
demandé par la Wallonie.

Selon  mon  interprétation  de  ce  qui  précède,  la 
chasse a l'arc en Wallonie n'étant pas interdite, elle est 
autorisée.

Une  circulaire  a  été  envoyée  au  DNF  en  leur 
demandant de ne plus verbaliser, je pense que vous allez 
le confirmer.

On voit que cette chasse se pratique de plus en plus. 
Mais  j'ai  entendu  dire  que  l’Unité  antibraconnage  – 
UAB –, ne voyait pas du tout les choses de la meme 
manière et la où le DNF ne verbaliserait plus, l’UAB 
serait sur le point de le faire ou l'aurait déja fait ou, en 
tout cas, considère que cette pratique de la chasse est 
toujours interdite.

À un moment donné, il  faut clarifier les choses et 
j’espère que vous allez le faire aujourd'hui.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, je 
ne sais pas si vous en avez pris connaissance, mais un 
jugement du tribunal de première instance de Namur du 
20 avril 2007 qui statue sur un procès-verbal rédigé par 
des gardes forestiers de l’UAB et qui a confirmé qu'il 
n'y avait aucune disposition légale qui interdisait le tir a 
l'arc,  dès  lors  qu'il  convenait  de  considérer  que  cette 
pratique  était  autorisée  meme  si  elle  n'était  pas 
réglementée. Le fonctionnaire sanctionnateur tient donc 
compte  de  cette  jurisprudence  et  il  n'inflige  pas 
d'amende administrative.  J'ai  demandé  a  mes services 
effectivement de clarifier les choses pour qu'il y ait une 
unité de vie a cet égard de tous les agents de la Région 
wallonne.

M. le Président. - La parole est a M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Permettez-moi de reposer une 
simple  question.  On me dit  que  les  faits  ne  sont  pas 
traités de la meme manière, selon que ce soit un agent 
du DNF ou un agent de l'UAB.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande  Région.  -  J'ai  demandé  a  le 
vérifier,  je  n'ai  pas  la  réponse.  Effectivement,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  unité  de  vue  et  donc  une  unité  de 
comportement  de  la  part  des  agents  qu'il  s'agisse  de 
l'UAB ou du DNF.

M. Mouyard  (MR). - Qui va dans le sens de dire 
que la pratique n'est pas interdite.
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M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  a  la  Grande  Région.  -  Un  ministre  doit 
respecter la jurisprudence des cours et tribunaux. 

Si,  a  un moment donné,  il  n'est  pas  d'accord avec 
elle, il doit venir avec une modification légale.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L'UNITÉ ANTIBRACONNAGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du 
Tourisme, du Patrimoine et délégué a la Grande Région, 
sur « l'Unité antibraconnage ».

La parole est a M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, l'Unité 
antibraconnage  est  un  service  qui  a  mon  sens  est 
relativement méconnu et qui au fil du temps a fortement 
évolué.  À  ma  connaissance  d'ailleurs,  le  cadre  du 
service  –  je  dis  service,  je  ne  sais  pas  si  l'on  doit 
l'appeler comme cela – est a l'heure actuelle, loin d'etre 
rempli par rapport a ce que le cadre prévoit réellement.

Certaines  voies  s'élèvent  contre  l'utilité  de  ce 
service.  En effet,  il  y  a  une utilité  d'avoir  un service 
externe au Département de la Nature. Y a-t-il plutôt une 
utilité d'avoir un service externe au Département de la 
Nature et des Forets pour ce type de mission ? N'est-ce 
pas le DNF qui devrait gérer l'ensemble des missions, en 
ce compris les missions de l'UAB ?

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  la  situation ? 
Pourriez-vous nous communiquer les statistiques de ces 
dernières années pour ce service, pour que l'on puisse se 
rendre compte s'il a encore son utilité ? J'imagine que 
vous allez nous en dire un peu plus.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, si, 
aujourd'hui, le cadre de l'Unité antibraconnage n'est pas 
complet, six engagements sont en cours, les nouveaux 
agents  devraient  etre  en  place  avant  la  fin  de  cette 
année.

J'ai  les  statistiques  depuis  2009  jusqu'a  2017,  au 
30 septembre, des différents procès-verbaux initiaux qui 
ont été dressés par les agents de l'UAB et transmis au 

fonctionnaire  sanctionnateur  régional.  Je  les  tiens  a 
votre disposition. 

À  titre  d'exemple,  au  30 septembre 2017,  nous 
sommes a 180 procès-verbaux, soit a peu près presque 
le double qu'en 2016, où c'était 90, en 2015 c'était 101, 
en 2014 c'était 94, en 2013 c'était 177, en 2012 c'était 
131, en 2011 c'était 193, en 2010 c'était 116, en 2009 
c'était 95. Cela varie soit d'infractions multiples a bien-
etre  animal,  chasse,  Code  de  l'environnement,  Code 
forestier, conservation de la nature, déchets, eau, peche 
et permis d'environnement.

La répartition des missions de police entre l'UAB et 
le Département de la Nature et des Forets a été définie 
dans la note d'orientation 2015-2017 du Département de 
la Police et des Contrôles. À mon sens, une évaluation 
paraît utile.  Je souhaite faire avec l'administration une 
évaluation de ce mécanisme qui a été mis en place  a 
l'époque  et  qui  donne  aujourd'hui  les  résultats 
statistiques que je viens de vous décrire et que je vais 
vous remettre plus en détail.

M. le Président. - La parole est a M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse. Je pense comme lui qu'une évaluation 
est  nécessaire  pour  voir  s'il  y  a  encore  l'utilité  de 
maintenir cette unité ou si le DNF peut, comme il le fait 
d'ailleurs très bien par ailleurs, faire le travail.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L’OBLIGATION DE DÉCLARATION DES 

HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES AUPRÈS DU 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU TOURISME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a la  Grande 
Région,  sur  « l’obligation  de  déclaration  des 
hébergements  touristiques  auprès  du  Commissariat 
général au tourisme ».

La  parole  est  a  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a 
bientôt  une  année,  nous  aurons  voté  dans  cette 
commission et en séance plénière, une réforme du Code 
du tourisme qui inclut une obligation de déclaration des 
hébergements touristiques, y compris ceux qui ne sont 
pas labellisés par le CGT.

En avril dernier, lors d’une précédente question sur 
la  mise  en  œuvre  de  nouvelles  réglementations,  vous 
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m’indiquiez  que  107 hébergements  touristiques 
supplémentaires  s’étaient  déclarés  suite  a  la  nouvelle 
législation  et  que,  parmi  ceux-ci,  94  n’étaient  pas 
autorisés ou reconnus par le CGT.

Je  reviens  alors  vers  vous  pour  faire  le  point  sur 
l'application de cette nouvelle réglementation. Pouvez-
vous nous donner des chiffres a jour de la situation ? 

Courant du mois dernier, par ailleurs, la plateforme 
Airbnb présentait une étude sur l’impact économique de 
son activité en Belgique. L’étude indiquait qu'il y avait 
2 900 logements  proposés  par  cette  plateforme  en 
Wallonie,  donc  2 900 logements  susceptibles  d'etre 
soumis  a  l'obligation  de  déclaration  auprès  du 
Commissariat général au tourisme.

Par rapport au chiffre aujourd'hui des établissements 
qui  sont  effectivement  déclarés  auprès  du  CGT et  ce 
chiffre  de  2 900,  quelle  est  la  proportion  des 
établissements ? Quelle conclusion en tirez-vous sur les 
étapes  suivantes  de  bonne  application  de  la 
réglementation ?

Précédemment,  une  étude  avait  été  réalisée  par  le 
CGT, elle  date  de  quelques années.  Elle  estimait  que 
deux tiers de l'offre touristique n'étaient pas labellisés. 
Cela  veut  dire  que,  a priori,  par  rapport  au  nombre 
d'hébergements aujourd'hui reconnus en Wallonie, deux 
fois plus devraient faire la fameuse déclaration auprès 
du CGT.

Je  voudrais  savoir  quel  est  le  bilan  actuel  de 
l'application des nouvelles dispositions décrétales.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Monsieur le Député, le 
Commissariat  général  au  tourisme met  tout  en  œuvre 
afin  de réceptionner les  déclarations d'exploitation, de 
contrôler  celles-ci  et  de  rechercher  les  établissements 
non déclarés. 

Un  courrier  a  été  envoyé  aux  252 administrations 
communales  wallonnes  demandant  de  relayer 
l'information  quant  a  l'obligation  des  propriétaires 
d'hébergements touristiques situés sur leur territoire de 
se déclarer. Ceci a boosté les déclarations d'exploitation. 

À  cette  heure,  quelque  644 hébergements 
touristiques  se  sont  déja  déclarés,  dont  593  qui  ne 
possèdent  pas  une  autorisation  du  CGT d'utiliser  une 
dénomination protégée. Est-il pertinent de comparer ces 
nombres de 644 ou 593 avec le nombre de 2 900 diffusé 
sur la plateforme d'Airbnb ? 

Et de conclure que quelque 20 % des hébergements 
Airbnb sont  déclarés ?  Rien n'est  moins sûr,  car  nous 
n'avons  aucun  élément  qui  indique  que  ces 

644 établissements  déclarés/autorisés  ou  ces 
593 hébergements  touristiques  déclarés/non  autorisés 
sont tous des clients d'Airbnb. 

Enfin,  concernant  l'étude  qui  indiquait  que 
seulement  un  tiers  des  hébergements  touristiques 
composant l'offre touristique wallonne étaient autorisés 
par le CGT, je vous rappelle que l'autorisation du CGT 
n'est  pas  obligatoire,  a  la  différence  notable  de  la 
déclaration  d'exploitation.  L'enjeu  est  également  de 
mieux promouvoir les atouts de la certification officielle 
auprès d'exploitants qui ne les connaissent pas toujours. 

M. le Président. - La parole est a M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je vois que les choses ont 
progressé,  puisqu'il  y  a  six  fois  plus  de  déclarations 
qu'au mois d'avril dernier. Néanmoins, cela me semble 
encore un chiffre largement inférieur a la réalité. À la 
fois  pour  des  questions  de  sécurité,  puisque  cette 
déclaration implique notamment le fait de s'assurer que 
l'établissement  ait  bien  au  minimum  des  normes  en 
matière de sécurité incendie, c'est-a-dire une attestation 
de type « vérification pour l'électricité et le système de 
chauffage ». 

Par  ailleurs,  elle  prévoit  aussi  une  obligation 
d'assurance  qui  est  un  moyen  de  protection  du 
consommateur. Enfin, elle exige aussi une situation de 
non-condamnation pour faits graves ou faits de mœurs 
de la part du gestionnaire de l'établissement. C'est, dans 
les trois cas, des conditions importantes de sécurité par 
rapport  aux  clients  et  touristes  fréquentant  cet 
établissement.

Accessoirement, cela peut etre aussi une source de 
recettes  pour  les  entités  communales  qui  lèvent  des 
taxes  a  la  nuitée  ou  des  taxes  a  la  capacité 
d'hébergement. 

Enfin et  surtout,  j'aurais  tendance  a  dire  que  c'est 
important pour la lisibilité et le mesurage de la réalité de 
l'économie touristique en Wallonie. 

Je  me  permets  d'insister  a  nouveau  auprès  de 
M. le Ministre  pour  que  les  informations  puissent 
circuler  le  plus  adéquatement  possible.  Pourquoi  pas, 
par exemple, au travers des magazines ou des feuillets 
d'information  communale  que  diffusent  les  autorités 
communales ? 

Je pense que nous avons tous a gagner a la fois sur le 
plan local et a la fois sur le plan régional a une meilleure 
connaissance  de  la  réalité  touristique  et  de  l'offre 
touristique d'hébergement en Wallonie.
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORET, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ A LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA VENTE DU CHÂTEAU DE RIXENSART »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans a M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  a la  Grande 
Région, sur « la vente du château de Rixensart ».

La  parole  est  a  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il 
me  revient  que  le  château  de  Rixensart  serait 
prochainement mis en vente. Je voudrais rappeler que le 
château de Rixensart est certainement un des plus beaux 
monuments du Brabant wallon, qui a été inscrit en 1993 
sur la liste du patrimoine majeur en Région wallonne. 
Grâce aux princes de Mérode qui le possèdent depuis 
1715,  ce  château  nous  est  parvenu  dans  un  état  de 
conservation satisfaisant. Je vous cite ici une auteure du 
bulletin officiel du Touring Club de Belgique : « Au fil 
du  temps,  il  a  connu  des  restaurations  et  des 
transformations  dont  l'ampleur,  fort  limitée,  n'a  pas 
modifié,  du  moins  a  l'extérieur,  son  caractère 
majestueux ».

On vit a Rixensart, une urbanisation assez forte, et il 
y  a  une  importante  pression  sur  le  territoire  de 
Rixensart.  Un  nombre  important  de  terrains  ont  été 
vendus.  À  Rixensart  et  aux  alentours,  les  princes  de 
Mérode ne conservent plus que moins de la moitié de ce 
qu'ils possédaient encore au milieu du XIXe siècle.

Les princes de Mérode ne conservent plus que moins 
de la moitié de ce qu’ils possédaient encore au milieu du 
XIXe siècle. Le château est en triste état. Il semble que 
meme les fondations nécessitent d’importants travaux et 
c’est  cette  vente  qui  pourrait  advenir  notamment  vu 
qu’il n’y a pas de descendance au propriétaire actuel.

La vente serait imminente, le notaire serait désigné, 
les  modalités  d’une  vente  publique  mise  en  œuvre 
rapidement,  et  j’aurais  voulu  savoir  si  la  division 
patrimoine de la région a reçu des informations, est-ce 
qu’elle a éventuellement été contactée par la Commune 
de Rixensart ou la Province du Brabant Wallon pour une 
réaction éventuelle. Comme je le disais, le château est 
classé  patrimoine  exceptionnel  de  Wallonie.  En 
particulier, en tant que monument, ce sont de manière 
très  précise  les  façades  et  les  toitures  du château  qui 
sont classées et non pas les dépendances ni l’église de 
Sainte-Croix qui est juste a côté. Il  serait évidemment 
inconcevable que les pouvoirs publics se désintéressent 
de son sort. Compte tenu du classement, ce bien ne peut, 
on le sait,  faire l’objet  ni de transformations ni  d’une 
quelconque altération et la Région a donc en main des 

leviers  pour  s’imposer  comme  interlocuteur  principal 
des propriétaires. Pas nécessairement comme acquéreur 
principal,  mais  en  tout  cas  comme  interlocuteur 
principal.

Une acquisition par les pouvoirs publics de manière 
coordonnée  pourrait  permettre  de  consolider  ce  statut 
protégé.  Je  voulais  savoir  s’il  ne  serait  pas  opportun 
selon vous qu’un projet d'acquisition et de gestion soit 
réfléchi  par  la  Province  du  Brabant  Wallon,  la 
Commune de Rixensart. Vos services seraient-ils prets a 
appuyer ou a participer  a une telle  démarche ? Qu’en 
pensez-vous, Monsieur le Ministre, et quelles initiatives 
avez-vous prises dans ce sens ? Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué a la Grande Région. - Madame la Députée, je 
vous remercie pour cette question relative a la mise en 
vente de ce remarquable château classé depuis 1964 qui 
est inscrit sur la liste du patrimoine exceptionnel de la 
Wallonie.  Elle  me  donne  l’occasion  de  rappeler  la 
situation d’un bien classé dans pareilles circonstances.

Un classement n’empeche nullement la vente d’un 
bien privé. L’administration du Patrimoine n’intervient 
pas  dans  pareilles  transactions.  Le  statut  du  bien  est 
toutefois  explicitement  communiqué  a  l’acquéreur  et 
commenté dans ses effets juridiques par le notaire qui 
instrumente la vente. En l’occurrence, ce n’est pas parce 
que le château changerait de mains qu’il se trouverait de 
facto  menacé.  Le  château  des  princes  de  Mérode 
constitue un important ensemble a gérer, il est placé sur 
la liste de l’Institut du Patrimoine wallon arreté par le 
Gouvernement wallon.

Ceci  permet  a  l’Institut  d’apporter  son  aide  au 
propriétaire  dans  ses  démarches  de  préservation.  Par 
ailleurs, l’administration du Patrimoine apporte aussi un 
accompagnement dans le cadre travaux. Un certificat de 
patrimoine a d’ailleurs été entamé en juin 2017 pour le 
remplacement de faîtières de toiture et de vitraux, mais 
des soucis plus importants nécessitent un véritable plan 
de travaux.

Ces aides, qu’il s’agisse de l’accompagnement d’un 
projet, la maintenance, les subsides sur travaux, seront 
bien  entendu  possibles  de  la  meme  manière  pour  le 
nouveau  propriétaire.  L’objectif  étant  d’assurer  la 
pérennité de ce château classé et du site qui l’entoure. 
Le  patrimoine  répondra  a  toute  invitation  en  ce  sens 
lorsque la situation du bien sera clarifiée, mais en ce qui 
me concerne, je n’ai été saisi d’aucune démarche ni de 
la part de la commune, ni de la part de la Province.

M. le Président. - La parole est a Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre pour votre réponse. Il est important que vous 
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rappeliez  toutes  les  aides  possibles  de  la  part  de 
l’Institut du Patrimoine wallon et aussi l’importance de 
la  cohérence de  l’ensemble qui est  assez remarquable 
meme si, comme je le disais, tout n’est pas classé. C’est 
cette cohérence d’ensemble et la qualité de cet ensemble 
qu’il  est  important  de  tenter  de  conserver.  J’entends 
l’aide que la Région pourrait apporter et, je suppose, je 
retournerais  vers  la  commune  et  la  Province  pour 
qu’elles  agissent,  le  cas  échéant,  et  que  l’on  puisse 
trouver  un  acquéreur  qui  garde  l’ensemble  de  ce 
patrimoine de grande qualité.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Arens, sur « la promotion des appellations 

d'origine  protégée  (AOP)  et  indications 
géographiques protégées (IGP) wallonnes » ;

– M. Desquesnes, sur « le droit d'activation de la 
clause de sauvegarde en matière agricole dans 
l'accord CETA » ;

– M. Arens, sur « la réduction des pesticides en 
agriculture » ;

– M. Arens,  sur  «  la  création  de  réserves 
naturelles par « crowdfunding » » ;

– M. Kilic,  sur  « les  règles  et  les  risques  de  la 
cueillette des champignons » ;

– M. Desquesnes,  sur  « le  tourisme  chinois  en 
Wallonie  » ;

– Mme Stommen, sur «  la rénovation du Grand 
Théâtre de Verviers » a M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture,  de la  Nature,  de la Foret,  de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et 
délégué a la Grande Région, sont transformées 
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Courard, sur «  la position de la Wallonie 

dans le cadre des débats sur la Déclaration des 
droits des paysans » ;

– Mme  Galant,  sur  « le  loyer  des  terres 
agricoles » ;

– Mme Dock,  sur  « les  techniques  agricoles  de 
précisions dans  la  nouvelle  Politique agricole 
commune (PAC) » ;

– M. Bracaval,  sur « les tirs  armés dans le parc 
naturel du Pays des Collines » ;

– M. Legasse,  sur  « la  vente  de  la  maison 
forestière du Ticton » ;

– Mme  Galant,  sur  « la  surpopulation  de 
sangliers » ;

– Mme Dock,  sur  « la  protection  des  chauves-
souris en Wallonie » ;

– M. Dodrimont,  sur  « la  gestion  forestière 
numérique » ;

– M. Courard, sur « l'enquete de satisfaction du 
Département  de  la  nature  et  des  forets 
(DNF) » ;

– M. Collignon,  sur  « la  rationalisation  des 
maisons du tourisme » ;

– M. Collignon,  sur  « la  rationalisation 
intrafrancophone  de  la  compétence  du 
patrimoine   »  a  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture,  de la  Nature,  de la Foret,  de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et 
délégué a la Grande Région, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 24 minutes.
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M. René Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Foret, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et 
délégué a la Grande Région
M. Matthieu Daele, Ecolo
M. François Desquesnes, cdH  
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Déborah Géradon, PS
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Gilles Mouyard, MR 
M. Alain Onkelinx, Président
M. Patrick Prévot, PS 
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo 
Mme Graziana Trotta, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AAC Agriculture et Agroalimentaire Canada 
ABW  Association des Betteraviers wallons
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW Arreté du Gouvernement wallon
AOP appellations d'origine protégée
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APLSIA Association professionnelle du libre service indépendant
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne a l'Exportation et aux Investissements étrangers
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CGT Commissariat général au tourisme
CIPA Conférence Interministérielle de Politique Agricole
CoDT Code du Développement Territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPI Conseil Parlementaire Interrégional
DNF Département de la Nature et des Forets 
DPR Déclaration de politique régionale
FAO Organisation  des  Nations  Unies  pour  l'alimentation  et  l'agriculture  (en  anglais  Food  and 

Agriculture Organization of the United Nations)
FdSS Fédération des Services Sociaux
FEAD Fédération  Européenne  des  Activités  de  la  Dépollution  et  de  l'Environnement  (European 

Federation of Waste Management and Environmental Services)
Fednot Fédération royale du notariat belge
FEVIA Fédération de l'Industrie Alimentaire
FJA Fédération des Jeunes Agriculteurs
FUGEA Fédération Unie de Groupements d'Éleveurs et d'Agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IEW Fédération Inter-Environnement Wallonie
IGP Indications géographiques protégées
IRM Institut Royal Météorologique
LRBPO Ligue Royale Belge pour la Protection des Oiseaux
NTF Association des propriétaires de biens ruraux (forets et de terres agricoles) en Wallonie
OGM organismes génétiquement modifiés
ONU Organisation des Nations Unies
PAC la politique agricole commune
PFFA Plate-Forme pour le Foncier Agricole 
PWDR Programme wallon de Développement Rural 
RASFF Rapid Alert System for Food and Feed (système d'alerte rapide pour les aliments et les aliments 

pour animaux)
REGAL Plan de réduction du gaspillage alimentaire en Wallonie
RWLP Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté
SPF Économie service public fédéral Économie
SPW Service public de Wallonie
UAB Unité antibraconnage
UAW Union des Agricultrices Wallonnes
UCM Union des Classes moyennes
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
VIVReS Valorisation Intelligente de Vivres Récoltés et Surplus
VLAM Vlaams Centrum voor Agro-en Visserijmarketing vzw (Centre flamand de commercialisation des 

produits agricoles et des peches)
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